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A V ANT -PROPOS 
Le présent mémo ire de recherche-intervention propose une mise en lumière de certains défi s 
et paradoxes de la théori sat ion de la communi cati on et de l' exercice du rô le de la 
communication sur un terra in marqué par des conflits politiques, sécurita ires et humanita ires. 
Pour ce fa ire, j ' a i chois i de poser un regard cro isé entre la recherche et 1' intervent ion à propos 
des enjeux de communication internationale et interculture lle soulevés par la mise en œuvre 
d ' une stratégie de gestion de contenu du s ite web à travers le réseau régional d ' une organi sation 
de la société c ivile dans la région des Grands Lacs en Afrique. 
Mon intervent ion au sein de l' organi sme régiona l de la société civ ile COCAFEM/GL, dont la 
miss ion principale est d ' œuvrer pour la promotion de la femme, de la paix et du développement 
au Burundi, au Rwanda et en République démocratique du Congo, a nécessité ma présence sur 
le terrain, au Burund i, durant une pé riode de 10 mois entre septembre 201 4 et juin 2015. Le 
processus d ' intervention s ' est déroulé à l' intérieur d ' un cadre méthodologique mettant 
princ ipalement l' accent sur les obj ecti fs de réali sation d ' un mandat en communication 
déterminé au préalable avec l' organi sme et sur le modè le du processus de communication 
participative. Pour le vo let recherche, le recours à di fférents concepts multidi sciplina ires de la 
communication a été nécessaire afi n de comprendre et d ' interpréter la complex ité de la réa li té 
du mili eu au sein duque l s'est effectuée l' intervent ion. C ' est ain si qu 'ont été so llicités le 
concept de communication pour le développement, la relation dia logique entre droits humains 
et communication, la théorie de la mondialisation et la théorie critique de l' usage des TIC dans 
un contexte de pays en développement. 
Tout au long de cette recherche-intervention, et en amont de ce lle-c i, j e me suis appliquée à 
suivre les normes de l'Énoncé de politique des !J'ois Conseils: Éthique de la recherche avec 
des êtres humains afin d ' éviter de causer des préjudices imprévus aux partic ipants et de ne pas 
empirer leurs conditions existantes, tout en sachant que la miss ion de l'organisme fa isait d ' ores 
et déjà courir certa ins ri sques et préj udices phys iques, psychologiques, économiques ou 
soc iaux aux employés de celui-ci (et parfo is à mo i-même) en ra ison de l' oppress ion et des 
menaces exercées par des acteurs du gouvernement envers certains acteurs de la société c ivile 
cons idérés comme des opposants et ennemis potentie ls du régime en place dans le contexte 
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d' une déstabilisation po litique et sécuritaire maJeure rencontrée Burundi à compter de 
décembre 201 4. Une attention particulière a été portée quant aux mesures de sécurité 
personne lle pour moi et ma famille et des personnes fi ables ava ient été identifiées au préalable 
pour apporter leur a ide en cas de beso in. Ces menaces se sont avérées plus virulentes à compter 
d' av ril 201 5 au po int que la quasi-totalité des acteurs de la société civ ile burundaise a a lors pris 
le chemin de 1 ' ex il vers les pays vo is ins et la Belgique, et qu ' elle compte désorma is parmi les 
quelque 270 000 réfug iés burundais répertoriés à date. Dans ce contexte, la recherche a été très 
attentive aux principes de justice et d' équité lors de l' é laboration des critères d ' inclusion et 
d ' exclusion à la reche rche, lors de l' ana lyse des ri sques et avantages d ' une participation à la 
recherche, lors de l' analyse et la prise en compte des re lations de pouvoir entre les différentes 
parties prenantes internes et externes de l'organisation, et lors de l' évaluation de l' analyse des 
situations de vulnérabilité dans lesquelles les participants se trouvaient. Dans la mesure du 
possible, les conflits d ' intérêts réels, potentiels ou apparents au sein du milieu de la recherche 
et parmi les activités rémunératrices réalisées en parallè le de la mi ss ion de l' organisation par 
certains partic ipants à la recherche et par la chercheure e lle-même ont été éga lement évalués, 
éliminés ou réduits au minimum . 
Il va sans dire que le regard croisé entre ma recherche et mon intervention en communication 
entrepri ses à l' occasion du présent mémoire a été profondément influencé et marqué par 
l' actua lité du terrain frag ile et incertain sur leque l il s ' est posé. Malgré tous les obstacles 
rencontrés sur un tel terrain , l' expérience de ces quatre années de mon parcours de maîtri se en 
tant qu 'étudiante-chercheure au se in de la COCAFEM/GL comptent parmi les plus riches de 
ma vie profess ionnelle. Rien n' aurait été possible sans ce lles et ceux qui éta ient à mes côtés 
durant toute la durée de ce périple. Mes remerciements se tournent a insi naturellement vers 
Yves, mon époux, et vers Péné lope, ma fill e, qui m'ont toujours enveloppée de leur affection 
ic i et là-bas, et qui ont enduré mes no mbreuses nuits blanches et studieuses. Je remerc ie aussi 
les membres de ma be lle-famille burundaise qui m' ont ouvert leur cœur, leur quotidien et leur 
mai son, en toute simplic ité. Je remerc ie mon directeur de recherche, Chri stian Agbobli, 
professeur au département de communication socia le et publique de I' UQÀM, pour sa très 
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de vivre qui ont adouci, un peu, son ni veau d 'exigence et sa rigueur intellectue lle sans 
lesquelles j e n ' aurais pas su me dépasser. Je remercie madame Suzanne Dumouchel, chargée 
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RÉSUMÉ 
Le but de la présente recherche est de proposer une mi se en lumière de certains défi s et 
paradoxes de la théori sation de la communication et de l' exercice du rô le de la commun ication 
sur un terrain marqué par des conflits politiques, sécuritaires et human itaires. Pour ce fa ire, e lle 
pose un regard cro isé entre la recherche et l' intervention à propos des enjeux de communication 
internationale et interculturelle soulevés par la mi se en œuvre d ' une stratégie de gest ion de 
contenu du site web à travers le réseau régional d' une organisation de la société civ ile dans la 
région des Grands Lacs en Afrique. L ' intervention a nécessité une présence sur le terrain, au 
Burundi, durant une période de 10 mois entre septembre 201 4 et ju in 20 15 . Le processus 
d' intervention s' est déroulé à l ' intérieur d ' un cadre méthodologique mettant principa lement 
l' accent sur les obj ectifs de réa li sation d ' un mandat en commun ication déterminé au préalable 
avec l' organi sme et sur le modèle du processus de communi cation partic ipative. Le volet 
recherche fait appe l à différents concepts multidi sciplinai res de la commun icati on afi n de 
comprendre et d' interpréter la complexité de la réali té du milieu au sein duquel s ' est effectuée 
l' intervention . Le concept de communication interculturelle positionne l' indiv idu et son altéri té 
au cœur de son expérience avec les autres sur un terrain di fférent de son milieu de départ et 
celui de communication internationale posit ionne la relation entretenue entre l' organi sme au 
se in duquel s ' est effectuée l' intervention terrain et les cadres politiques, sociaux et 
économiques qui le défi nissent à l' échelle nationa le, régiona le et internationale. Le concept de 
communication participative s' inscrit dans le contexte du nouveau développement et propose 
un modè le de processus complet qui nécessite l' intervention d ' un facilitateur. La re lat ion 
dialogique entre droits humains et communication souligne que l' exerc ice du rô le des 
communications dans le contexte du monde du développement partic ipe à la réa li sation des 
dro its humains universe ls en contribuant au plein épanouissement des individus, à la 
démocratisation des sociétés et à la réso lution de nombreux enj eux soc iaux, économiques et 
po litiques. Enfi n, la théorie critique de la mondiali sation et de 1 ' usage des TIC comme vecteur 
de développement humain révè le les effets négati fs de la propagation de la société de 
l' information à travers le monde ainsi que les nombreux défi s auxquels font fassent auj ourd ' hui 
les populations, les États et les acteurs du monde du développement dans le contexte actue l. 
MOTS-CLÉS :communication internationa le et interculturelle ; communication pour le 
développement ; communication participative ; usage des TIC ; intervent ion en communication. 
INTRODUCTION 
Depui s une dizaine d ' années, je tente de ra llier mon expérience profess ionnelle en 
communication acquise au cours des 20 dernières années au sein du secteur privé au Canada, 
aux États-Uni s, au Royaume-Uni et en France, avec mon intérêt marqué pour le renforcement 
des capacités en communication des organisations de la société c ivile de pays en situation de 
confl its et post-conflits, et ce, plus particulièrement dans la région des Grands Lacs africa ins 
(République démocrat ique du Congo, Rwanda et Burundi). 
Ces deux mondes qui m' habitent étant souvent aux antipodes en termes de géographie 
(cont inent afri cain 1 Amérique du N ord 1 Europe de l'Ouest), de cul ture (africaine 1 nord-
américa ine et européenne), de milieux de pratique (société c iv ile 1 secteur privé), de miss ion 
(transformer le ti ssu social afi n de renforcer le respect des dro its humai ns ou de partic iper à la 
reconstruction d ' une nation ou d ' une communauté 1 produi re et réa liser un maximum de 
profits), il m' apparaissait souvent di ffic ile de concevo ir mon expérience profess ionne lle et les 
concepts de communication à une échelle plus g lobale . 
Ma première tentative a vu le j our en 2007 lorsque, après avo ir démissionné de mon poste de 
di rectrice des communications et re lations investisseurs au sein d ' une entrepri se du secteur 
privé, j e m' engageais pour un mandat de coopérante vo lonta ire en communication au sein de 
la Coa li tion Burkinabé des Droits de la Femme, partenaire Sud de l' organi sme canadi en Centre 
d ' étude et de coopération internationale (CECI) à Ouagadougou (Burkina Faso). Cette 
expérience fut à la fo is un échec et un déc lic : j ' a i été contra inte de démi ss ionner de mon 
mandat pour des raisons familia les après seulement quatre mois de mi ss ion mais cette courte 
expérience fut assez significative à mes yeux pour amorcer une transformation profonde de 
mes valeurs et de mon identité, pour apprécier les enj eux de complexité à travailler en 
communication dans un pays africain et prendre conscience de mon ignorance quant aux enjeux 
de la coopération internat iona le, de la communication internationale et interculture lle, de même 
que de ceux liés à l' ambivalence du statut de coopérante. 
Quatre ans plus tard , un certificat en coopération internationa le de l'Université de Montréal en 
poche et une maîtri se en communication (concentration internationale et interculture lle) bien 
amorcée à l'U nivers ité du Québec à Montréa l, j e négociais avec mon employeur un congé sans 
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so lde de ci nq sema ines afi n d ' effectuer un stage de recherche au sein de l' équi pe d ' un autre 
partena ire Sud du CECI, la COCAFEM/GL, à Kiga li , au Rwanda, dans le cadre du Proj et de 
Lutte contre les V iolences envers les Filles et les Jeunes Femmes dans la région des Grands 
Lacs (PLUVIF). Cette fo is, mon statut ne fut pas celui de coopérante vo lonta ire mais plutôt 
celui d ' étudiante-chercheure dont le mandat princ ipa l fut d ' élaborer et d ' animer un ate lier de 
trava il de trois jours pour l' élaborati on d ' une nouve ll e stratégie g lobale de communication de 
la COCAFEM/GL. L ' idée de ce stage éta it auss i de me familiari ser préa lablement avec le 
mil ieu et le terrain dans l' optique d ' une recherche-intervent ion plus longue qui fut menée entre 
septembre 20 14 et avril 2015 au Burundi pri nc ipa lement, dans le cadre de la maîtrise en 
communication, concentration internationa le et intercul tu relle . 
L 'objet de cette recherche- intervention porte sur mon interprétation des enJ eux en 
communication internationa le et interculture lle soulevés à 1 'occas ion de la mi se en œuvre d ' une 
stratégie de gestion de contenus web pour le nouveau site In ternet de la COCAFEM/GL. 
Dans le premi er chapi tre du présent mémoire, sont abordés le contexte politique, régional et 
socia l de la vio lence fa ite aux femmes dans la région des Grands Lacs ains i que les instruments 
de lutte contre la vio lence fa ite aux' femmes et la présentation du proj et de lutte contre les 
v io lences envers les fill es et les jeunes femmes dans la rég ion des Grands Lacs africains 
(PLUVlF). 
Le second chapitre présente le milieu au se in duquel s ' est effectuée la recherche-i ntervent ion, 
les enj eux et défi s en communication internationale et intercul ture lle inhérents à la complexité 
de la structure et de la mission de la COCAFEM/GL, de même que les objectifs de la recherche-
in tervention en commun ication. 
Le tro isième chap itre est consacré au cadre théorique de la recherche- intervention, la 
communication internat iona le et la communication intercu ltu re lle, la communication 
participative pour le déve loppement, la relat ion di alogique entre dro its humains et 
com munication, la théorie critique de la mondia lisation et de l' usage des techno logies de 
l' information et de la communication. 
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Le quatrième chapitre décrit le cadre méthodo logique de la recherche-intervention, mon 
mandat au sein de la COCAFEM/GL, ma posture de chercheure, le modèle du processus de la 
communication parti cipative, le rô le et les défi s du fac ilitateur et les instruments 
méthodologiques et techniques de communication utili sés dans le cadre de mon mandat. 
Enfin, le c inquième chapitre déta ille l' analyse du processus de l' intervention, les variations de 
l' échéancier de l' intervention en regard de l' échéancier initial, l' ana lyse de ma présence sur le 
terrain, l' analyse du contexte de de communication de l' organisat ion, l' élaboration et 
l' animation d ' un atelier de trava il de trois j ours, l' élaboration d ' un document de gouvernance 
pour la gestion du comité régiona l web et le lancement de l' usage d ' une application en ligne 
pour le stockage et le partage de fichi ers. 
CHAPITRE 1 
CONTEXTE POLITIQUE, REGIONAL ET SOCIAL DE LA VIOLENCE FAITE 
AUX FEMMES DANS LA REGION DES GRANDS LACS 
Ce premier chapitre présente le cadre politique et le projet PLUVIF comme instruments de 
lutte contre la vio lence fa ite aux femmes dans la région des Grands Lacs africains. 
1.1 Le cadre politique régional pour lutter contre la violence faite aux femmes 
La lutte contre les violences fa ites aux femmes est une priori té dans la région des Grands Lacs 
(République démocratique du Congo, Rwanda et Burundi). Telle que définie dans la 
déclaration des Nations Unies sur l'élimination de la violence fa ite aux femmes, la vio lence 
fa ite aux femmes, ou violences basées sur le genre (VBG), englobe la vio lence phys ique, 
sexuelle et psychologique envers les femmes et les enfa nts de sexe féminin exercée au se in de 
la famille, de la collectivité et de l' Etat au sein duquel elle est perpétrée ou tolérée'. L' ampleur 
des violences, notamment les vio lences sexue lles fa ites aux femmes, a amené cette 
problématique à l' avant-scène et fo rcé la prise en compte de cette question dans les agendas 
politiques des gouvernements des trois pays (CECI, COCAFEM/GL, 20 12)2. Ces derniers sont 
d 'aill eurs engagés ensemble depuis 2000 dans la mi se en œuvre de la Réso lution 1325 du 
Conseil de sécurité des Nations-Unies portant sur les femmes, la pa ix et la sécurité3, et pour 
laquelle un plan d 'action régional (renommé pour l'occasion Cadre de l'Espoir) a été lancé en 
juillet 20 13 lors de la Déclaration de la Conférence Régionale de Bujumbura sur les femmes, 
la paix, la sécuri té et le développement dans la région des Grands Lacs4. 
1 Source: Déclaration des Nations Un is sur l' é li mination de la vio lence faite aux fem mes (en ligne) 
http://www.ohchr.o rg/FR/ Professionalln teresi/Pages/V io lenceAgain stWomen.aspx, consul té le 6 jui ll et 20 16 
2 Voi r Annexe A - CECI et COCAFEM/GL, 20 11. P lan de mise en œ uvre du PLUV IF, 44 pages. 
3 Source : Résolu tion 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies : les fem mes, actr ices de la paix et de la 
sécurité (en ligne) http://www.un.org/wo menwatch/ods/S-RES-1 325(2000)-F.pdf, consulté à plusieurs reprises 
entre20 11 et20 14. 
4 Source : Cadre de l'Espoir de la résolution 1325 tel que défini lors de la Déclaration de la Conférence Régionale 
de Bujumbura sur les femmes, la paix, la sécurité et le développement dans la région des Grands Lacs (en li gne) 
htto ://www. fasne.o . on.>./asscts/fi 1 es/G rcat%20 La kes% "> 020 13/D%C3 %A9claration%20de% ">0 la%20Cont%C3 %A 
9rence%20R%C3%A9gionale%20de%2013ujumbura.pdf, consu lté le 26 avri l 20 14. 
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En effet, le Pacte sur la paix et la sécurité dans la région, signé par les chefs d ' État en décembre 
2006, intègre un Protocole sur la prévention et la répress ion de la v io lence à l' égard des fe mmes 
et des enfants. Les États signata ires se sont engagés à lutter contre ce fl éau grâce à des mesures 
de prévention, de péna lisation et de répress ion en temps de paix comme en temps de guerre, 
conformément aux lois nationales et a u dro it péna l international 5. La lutte contre les v io lences 
est auss i une priorité de l' Unité Genre du Sécréterait Exécuti f de la Conférence Inte rnationale 
sur la Région des Grands Lacs (CIRGL), qui do it notamment vo ir à la domestication du 
Protocole au niveau des pays s ignata ires . 
Par a illeurs, le contexte régiona l est également marqué depuis décembre 2011 par la 
Déclaration de Kampala qui engage les chefs d ' États de la région à être « Unis pour prévenir, 
mettre fin à l' impunité et accorder une assistance aux v ictimes des v io lences sexuelles basées 
sur le genre (VSBG) (Déclaration de Kampa la, 2011 , p. 2) ».En 2014, la vo lonté po litique 
dans la lutte contre les VSBG demeure g lobalement pos itive et une évaluation de l' applicat ion 
de la Déclaration de Kampa la sur les V SBG a même été conduite à la fin 2014 par les acteurs 
de la Conférence Internationa le de la Région des Grands Lacs (CIRGL) et dont les résultats 
devra ient être partagés sous peu (CEC I, COCAFEM/GL, 2014). 
Au Burundi, les vio lences sexue lles et domestiques demeurent très répandues bien qu ' il y a it 
une pri se de co nscience au niveau des institutions gouvernementa les et des acteurs de la société 
c iv ile sur l' ampleur du phénomène, la gravité de ses conséquences et la nécess ité d ' y mettre 
fi n. U n proj et de loi spécifique sur les violences basées sur le genre a été soumi s au pa rlement. 
Certa ines organ isations de la société civ ile et certa ins acteurs étatiques, comme les femmes 
parlementa ires membres de la Commi ss ion Socia le , se mobili sent pour que la loi adoptée ti enne 
compte des préoccupations des femmes. Le gouvernement, avec le soutien d ' ONU Femmes, a 
initié une action en synerg ie avec des structures gouvernementales, des o rgani sations 
inte rnationales et des organi sations de la société c iv ile . Malheureusement, ce contexte propice 
5 International Confe rence of the Great Lakes Region. Declaration of the Heads ofState and Governrnent of the 
Member States of the International Conference on the Great Lake Region at the Fourth Ordin(//y Summit and 
Special Session on Sexual and Gender Based Violence (SGBV) , (Décembre 20 Il ), 6 pages. (En ligne) 
http://www.acorcl inLernationaJ.org/si Jo/fi les/declaration-bv-heads-of-state -from-icglr.pdf, Consulté à plusieurs 
reprises entre 20 1 1 et 20 14. 
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à des actions de plaidoyer pour la lutte contre les vio lences basées sur le genre a été miné par 
le contexte pré et postélectoral qui a ra lenti et parfois complètement bloquer les actions menées 
par la COCAFEM/GL au Burundi et dans la région et ce, en raison des fortes tensions entre le 
parti au pouvoir et les autres partis qui ont monopolisé l'attention de tous au détriment de la 
lutte contre les VBG (CECI, COCAFEM/GL, 20 14). En date de décembre 20 15, le Burundi 
demeure plongé dans une grave crise politique, sécuritaire et humanitairé. Le contexte pré et 
postélectoral au Burundi est abordé plus en détails dans le chapitre 2 du présent mémoire. 
En République démocratique du Congo, la persistance de conflits dans l' Est du pays 
(Provinces du Nord Kivu, Sud Kivu et Orientale), le nombre important de personnes déplacées 
en raison de conflits, de même que les attaques de banditisme à l' Ouest dans la capita le 
Kinshasa, ont conduit à une banalisation des vio lences sexuelles basées sur le genre en RDC. 
La volonté affichée de la com munauté internationale et du gouvernement à mettre fin aux 
actions menées par les groupes armés est déterminante dans la lutte contre ces VSBG comm ises 
sur le territoire congolai s mais la période pré-électorale commençant en 2015 pour des é lections 
en 20 16 risque de voi r certains conflits armés s' aggraver et de freiner les actions de lutte contre 
ces vio lences, comme pour le Burundi (CECI, COCAFEM/GL, 2014). 
Au Rwanda, des initiatives visant une meilleure prise en charge des victimes de vio lences 
sexuelles continuent d 'être prises. Depuis 2014, les centres de services d 'aide aux victimes 
Jsange One Stop Cente/ sont maintenant offerts dans tous les hôpitaux des districts du pays. 
Le Gender Monitoring Office (GMO) a mis en place un outil de collecte des données sur les 
types de vio lences basées sur le genre permettant de les classer selon leurs types et par région, 
des campagnes de sensibi lisation en partenariat avec les services de la police nationale sont 
prévus pour 2015 , et les ONG nationales et internationa les impliquées dans la lutte contre les 
6 En ligne: OCHA, novembre 20 15, Burundi 1-lumanitarian Snapshot 
http://rel iefweb.int!sites/reliefweb. int/fi les/resources/BDI Humanitarian Snapshot 28 J 020 J 5.pdf con sulté le 1er 
décembre 20 15 
7 En ligne : lmbuto Foundation, 2009, Rwanda htip:l/www. imbutofoundation.orQ/what-we-do/heal th-
pro j ects/ fam i 1 v-package/one-stop-center-for -gender-based/art i cie/the- fi rst-1 ad y-m rs- jeannet te, Consu l té 1 e 1 er 
décembre 20 !5. 
,----------------------------------------------------- -- ---------------------------------------
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V BG se sont données se sont données depuis 20 12 un cadre de concertation pour renforcer la 
coordination des actions8 (CECI et COCAFEM/GL, 201 2 et 201 4 ). 
1.2 Présentation du projet de lutte contre les violences envers les filles et les jeunes 
femmes dans la région des Grands Lacs africains (PLUVIF)9 
Le PL UV IF est un proj et de 13 150 042 CDN$, dont 12 900 042 CDN$ sont fin ancés par 1 ' ex 
Agence canadienne de développement internationa l (ACDI) 10• Mi s en œuvre par l' o rganisation 
canadienne et non-gouvernementale dénommée le Centre d ' étude et de coopération 
internationale (CECI), sa durée est prévue pour une période a llant de juillet 2010 à mars 201 7 
(sept ans) . 
Ce projet PLUVIF soutient les actions de l' organisme afri cain COCAFEM/GL en matière de 
dialogue sur les po litiques et de communication-documentati on des situations de v io lences 
fa ites aux fill es et femmes de la région. E n outre, le proj et appuie des actions menées dans des 
zones ciblées par des organi sations membres de la COCAFEM/GL v isant à amé liorer les 
se rv ices offerts aux fill es et aux femmes victimes de v io lences, et à changer les attitudes et 
comportements à leur égard vers plus d ' empathie plutôt que de rejet. Le bureau de proj et et sa 
représentante sont insta llés au sein des bureaux du CECI à Kiga li, a u Rwanda, avec une antenne 
à Bujumbura, au Burundi, et une à Go ma, en République démocratique du Congo . 
Ce premier chapitre a présenté le contexte po litique, régiona l et social de la v io lence fa ite aux 
femmes dans la région des Grands L ac, de même que les instruments de lutte contre la v io lence 
fa ite aux femmes et la présentation du proj et PLUVIF . Le chapitre suivant expose quant à lui 
le milieu au se in duque l s ' est effectuée la recherche-intervention, les enj eux et défi s en 
communicatio n internati ona le et intercul ture lle inhérents à la complexité de la structure et de 
8 PLUYIF, plan de trava il , 20 12-20 13. 
9 PLUYIF, rapport annuel narrati f 20 1 O. 
10 Depuis 20 13, l' ACDI a été intégrée au se in du Mini stère canadi en des affaires étrangères et du commerce 
international (MAEC I). ce dern ier ayant été depuis renommé Ministère des affai res étrangères, du commerce et du 
développement (MAECD) 
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la miss ion de la COCAFEM/GL, de même que les obj ectifs de la recherche-intervention en 
communication. 
CHAPITRE2 
PRESENTATION DU Mll,IEU AU SEIN DUQUEL S'EST FAIT LA RECHERCHE 
INTERVENTION 
Le milieu au sem duquel s ' est fa it la recherche-intervent ion est un organisme non 
gouvernemental dénommé Concertat ion des Collectifs et Associat ions Fém inines des Grands-
Lacs (COCAFEM/GL). Cet organisme a vu le jour en 2000, pendant la période d ' instabil ité 
politique, de guerre et d ' insécurités présentes dans toute la rég ion. Cette situation a eu un 
im pact négatif sur tous les aspects de la vie de la population en généra l, des femmes et des 
enfants en particulier. C 'est dans ce contexte, et dans celui de la Marche Mondiale des femmes 
organ isée par la Fédération des femmes du Québec en 2000, que les responsables de que lques 
organi sat ions fémi nines de la région se sont mi ses ensemble pour réfl échir à leur sort, chercher 
des solutions communes pour lutter contre les violences faites aux femmes et montrer un 
exemple de renfo rcement économique à travers l' entraide dans le commerce transfronta lier. 11 
Auj ourd ' hui , la COCAFEM/GL est un réseau régional rassemblant onze ( Il ) co llect ifs 
rwandais, congo lais et burundais œuvrant pour la promotion de la femme, de la pa ix et du 
développement. Sa miss ion est de « contribuer à la promotion de la culture, de la pa ix, de la 
to lérance, de la non-vio lence, de l' éga li té entre les hommes et les femmes, ainsi que de 
l' améliorat ion des condit ions de vie de la femme de la rég ion >P. À travers ses 11 collectifs 
membres, la COCAFEM/GL représente les intérêts d ' environ 1430 organ isat ions qui , elles-
mêmes, totali sent plus de 8 000 membres à travers les tro is pays. 
Forte de ce rayonnement et de ce poids, la COCAFEM/GL est en mesure de mener des actions 
de plaidoyer importantes auprès des Nations Unies, des premières dames des trois pays et de 
différentes agences nationa les de développement international et organisations non-
gouvernementa les internationales afin d ' obteni r de l' appui fi nanc ier ou ju ridique pour la région 
dans le domai ne de la lutte contre la pauvreté et la violence fa ite aux femmes. 
11 Source : document interne de la COCAFEM/GL décrivant le contexte historiq ue de sa créat ion 
12 Source : brochure de la COCAFEM/GL 
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Toute action menée par l' organisme est guidée par c inq va leurs charnières : la so lidari té, la 
communication non vio lente, l' intégrité, la to lérance et l' engagement. De plus, à titre de 
concertation régionale, les actions engagées par les mem bres impliquent l' abnégation, la 
partici pation et l' implication dans les initiatives de mobilisation co llective 13• Par a illeurs, la 
COCAFEM/GL est le partenaire Sud du CECI dans le cadre du proj et PLUVIF qui fin ance 
majori tairement les activ ités de l' organi sme. Sa prés idence est rotative dans le sens où, à tous 
les tro is ans, e lle est assurée par un membre exécut if d ' un des co llectifs membres. Depuis 20 13, 
la prés idente de la COCAFEM/GL est congo la ise et e lle occupera donc ces fo nctions jusque 
2016 . La permanence du bureau du secrétariat de la COCAFEM/GL est quant à e lle basée à 
Bujumbura, au Burundi depui s j anv ier 201 4. 
2.1 Enjeux et défi s en communication internationale et interculturelle inhérents à la 
complexité de la structure et de la mission de l'organisme 
2.1.1 Un climat de paix sans cesse menacé 
Le contexte historique, po li t ique et socia l général de la région des Grands Lacs, et plus 
particulièrement la persistance des confli ts dans certa ines régions de la RDC (Sud et Nord 
Kivu), de même que les stigmates des génocides et guerres civ iles répétés au cours des 50 
dernières années au Rwanda et au B urund i, font que la pa ix ou le c li mat de pa ix sont sans cesse 
menacés au se in des tro is États qui demeurent frag iles. 
Les élections législat ives au Burundi de juin 201 5, en RDC en 201 6 et au Rwanda en 20 17 sont 
également susceptibles de menacer un c limat régiona l de paix déjà frag ile. À ti tre d ' exemple, 
les élections législatives au Burund i en juin 201 5 ont été précédées d ' une période préélectorale 
particulièrement agitée à part ir de la fi n de l' année 20 14 marquée par un regain de tensions 
po li tiques . Dès le début de l' année 2015, l' auteur N indorera (20 15) fa it état de la situation 
suivante : 
La défiance d ' une grande partie des acteurs poli t iques et de la société c iv ile à l' égard 
de la CENI (Commi ssion électorale nationale indépendante) a en effet fait place à une 
hostili té ouverte à son endroit depui s les très nombreuses irrégularités observées au 
13 Source: document interne de la COCAFEM/GL décri vant les principes directeurs sur lesquels s ' entendent les 
membres. 
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cours de l' opération d 'enrôlement des électeurs de cette fin d 'année. En 20 15, toutes 
les autres questions sont éc lipsées au profit de celle de la candidature du chef de 1 'État 
à la prés identielle, provoquant une cri se aux dimensions mult iples . 
En plus d ' éclipser de nombreux doss iers politiques importants, les irrégularités lors du 
processus préélectora l de 201 5 ont exacerbé les tensions entre le régime au pouvoir et les parti s 
de l' oppos ition qui ont subi une répress ion ciblée et une restriction féroce de leurs libertés 
po litiques durant toute la durée du second mandat du Prés ident Nkurunziza entre 2010 et 2015 . 
L ' annonce de la candidature du chef de l'État Pierre Nkurunziza pour un troisième mandat 
prés identie l en avril 2015 a creusé encore plus le fossé avec les parti s d ' oppos ition ; elle a 
également créé des sciss ions au sein du parti CNDD-FDD au pouvoir a insi qu ' au se in de 
l' armée. La grogne du peuple a commencé à se fa ire entendre au cours de manifestations au 
se in de la capita le, Bujumbura, dès le mo is d' avril 14• Les divisions au se in de l' armée et du 
parti CNDD-FDD ont atte int leur apogée lors d ' un coup d 'État commis 13 mai 201 5 par un 
anc ien milita ire et membre du parti au pouvoir, le général Godefro id Nyambare, qui s ' était 
affi ché contre le troisième mandat du prés ident dès le début de 201 5. Ce coup d ' État a 
fina lement échoué et l' annonce de cet échec a eu lieu dès le lendemain , la majorité des membres 
de l' armée s' étant final ement rangé du côté de Nkurunziza 15• La situation politique, sécuritaire 
et humanitaire n' a pas cessé de se détéri orer au Burundi depui s cette date, poussant plus de 
270 000 civils vers l' exil , dont le tiers des j oumal istes nationaux, la majorité des acteurs de la 
société civile, de l' opposition et de la vie économique 16• 
L ' exemple du Burundi illustre bi en une réa lité de c limat de pa ix fragili sé qui présente des 
enj eux et des défi s quotidiens pour la COCAFEM/GL dont les actions visant à mener à bien sa 
14 En ligne : international Cr isis Group. Rapport A fTique NO 224, 17 avril 20 15. Les électi ons au Buru nd i : 
l' épreuve de véri té ou l' épreuve de force ? http://www.crisisgroup.org/-/media/ Files/africa/central -
afi·ica/burund i/224-les-elcctions-au-burund i-1-o::preuve-de- verite-ou-I-epreuve-de-fo rœ.pd f. Consul té le 6 j ui Il et 
20 16. 
15 En ligne : Groupe de recherche et d ' inform ation sur la paix et la sécuri té. Agathe Pl auchu t, 2 1 mai 20 15. 
Burundi : Les conséquences d ' un coup d ' État manqué. 
hnp://ww·w.grip.org/s ites/grip .org/files/ BREYES/20 15/EC 20 15-05-? 1 A-PLAUCHUT.pdf 
Consulté le 6jui llet 20 16. 
16 En ligne : OCHA, novembre 20 15, Burund i Humanitarian Snapshot 
http://rcl iefweb. int/s ites!rclicfwcb.int/fiks/resourccs/BDI Humanitaria n Snapshot 28 1 020 15.pdf consulté le 1er 
décembre 20 15. 
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miss ion doivent sans cesse tenir compte de la mouvance des conflits . Ces derni ers engendrent 
des répercussions importantes sur les ressources matérie lles de l' organisation, sur les actions 
qu ' e lle mène auprès des acteurs politiques, sur les rapports humain s au sein du groupe et parfois 
même, sur la vie de ses membres. 
2.1.2 Une structure régionale et un fonctionnement complexes 
La COCAFEM/GL doit faire face aux défi s de gestion propres à un organi sme dont la structure 
est régiona le et dont la représentation et la composition rassemblent à la fo is des co llectifs et 
des membres issus de tro is pays différents soit le Burundi , le Rwanda et la RDC. Au total, les 
11 membres du comité directeur représentent les 11 co llectifs membres de la COCAFEM/GL 
qui , eux-mêmes, représentent les intérêts de plus de 1430 organi sations rassemblant plus de 
8 000 individus à travers les tro is pays. De plus, dans un but d ' équité pour les tro is pays , la 
présidence de ce comité di recteur de la COCAFEM/GL se doit d ' être rotative à tous les tro is 
ans ce qui , en so it, représente un défi compte tenu de l' instabilité de la pa ix régnant dans la 
région, des niveaux très différents de maturité de gestion au se in des différents collectifs dont 
les membres du comité directeur proviennent, et de la variété des compétences et lacunes en 
leadership pour chacun des 11 membres. Par ailleurs, tous ces membres du comité directeur de 
l' organi sme occupent déjà des fonctions au se in du conseil d ' administration et/ou de l' équipe 
de gestion de leur collecti f respectif, en plus d ' une activité profess ionne ll e rémunératrice en 
parallè le, ce qui implique de réels défi s quant à la disponibilité à consacrer pour les activités 
du comité directeur. Cette réalité génère des difficultés à rassembler tous les membres pour la 
tenue de réunions offi cie lles ou décisionnelles, d ' une part, et des diffi cultés à fa ire respecter 
les échéanc iers et le suivi des tâches imputables aux membres, d ' autre part. Il n ' est pas rare 
qu ' un ou plusieurs des membres se fassent remplacer par un de leurs subalternes pour les 
réunions du comité directeur ce qui nuit considérablement aux capac ités de leadership et aux 
processus déc is ionnels de ce dernier, en plus de ralentir s ignificativement la réalisation des 
activités préalablement planifiées. 
Cette structure et son fo nctionnement présentent à eux seuls des défi s majeurs en termes de 
gestion opérationne lle et de communi cation organi sationne lle. 
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2.1.3 La nécessité de s'aligner avec une multitude de normes, de valeurs et d ' acteurs 
internationaux 
En plus des défi s liés à la frag ilité et à la mouvance du c limat de paix et des États de la région, 
à sa structure organi sationne lle régionale et à son fonctionnement interne complexes, la 
COCAFEM/GL do it par ailleurs cadrer les actions pour mener à bien sa mi ss ion en fonction 
de lignes directrices émanant d ' une multitude de normes, de valeurs et d ' acteurs internationaux 
et g lobaux dont la plupart tapissent le décor du nouvel ordre mondial néo-libéral (Lapeyre, 
2002). 
• En tout premter lieu, les dro its humains universels 17 te ls que décrits dans la Charte 
internationale des droits de l' homme 18 et qui représentent aujourd ' hui les prérequis sur 
lesquels reposent le processus de démocrati sation des États a insi que les actions et mi ss ions 
menées par 1 ' ensemble des acteurs internationaux et g lobaux du monde du développement 
(Landry, 201 3, p.277). Or, le caractère universel des dro its humains est controversé pour 
certains car « les conceptions occ identa les de la dignité, de la liberté et de la justice seraient 
ainsi imposées à des peuples ayant des traditions culture lles différentes »19 (Landry, 201 3, 
p. 2 1 ). Aux yeux de cettains, le langage des dro its humains constituent même une form e 
d ' idéologie hégémonique structurant les relations de pouvo ir sur la scène internationale 
(Landry, 201 3, p. 4). Ce langage présuppose également que certa ines normes de base 
so ient inhérentes au contexte politique au sein duque l ce langage s ' articule et s ' exerce, 
dont « les normes de démocratie, les normes des libertés individue lles comme la liberté 
d ' express ion et d ' assoc iation, les normes régissant le processus judiciaire par leque l l' État 
peut priver les gens de leur liberté et sécurité, les normes d 'éga li té de traitement 20 » 
17 La relation dia logiq ue entre dro its humain s et commun ication est analysée en profondeur dans le cadre 
théorique de la recherche-intervention présenté au chapitre 3 du présent mémoire. 
18 En emble constitué par la Déclaration uni verse ll e des dro its de 1 ' homme, le Pacte in ternat iona l relatif aux dro its 
civil s et politiques, le Pacte intemational relatif aux dro its économiques, sociaux et cul turels et les pro toco les 
facultati fs aux pactes (Landry, 20 13, p. 277). 
19 Voir Tomlinson. J. ( 199 1) cité par Landry (20 13) : Cultural lmperialism :A Critical Introduction, London, 
Pinter Publisher. Freeman, M. (2002) : Hu man rights : an lnterdiscip/inary Approach, Cambridge, UK, Polity 
Press. 
20 B. Mclachlin, c ité dans N. Landry, (20 12). SLAPP : bâill onnements et répression judic iaire du di scours 
politique, Montréal, Écosociété p. 174 . 
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(Landry, 2013 , p, 5). Ces normes de base en li en avec la démocratie et le respect des droits 
humains ne sont que très partiellement mises en place dans les pays de la région des Grands 
Lacs africains qui sont en processus vers un régime démocratique. Et même lorsq u' el les le 
sont en partie seu lement, elles ne peuvent être considérées comme définitivement acquises 
en raison de la fragi lité politique des trois États dont la paix ou le c limat de paix est sans 
cesse menacé comme l' illustrent ces quelques exemples de droits humains universels 
bafoués tout au long de 20 14 et 20 15 et au gré de 1 ' actualité régionale : la tenue d ' é lections 
anticonstitutionnelles pour un troisième mandat du président du Burundi en juillet 201521 ; 
des coupures générales d 'accès à Internet imposées par les gouvernements congo lais et 
burundais au cours de 2014 et 20 15; des opérations de répression meurtrière contre des 
manifestants au Burundi à partir d' avril 20 14; des citoyens menacés, forcés à l' exi l ou 
assassinés pour s' être affichés en tant qu ' opposants politiques ou en tant que simp les 
membres de la société civi le agissant à titre de défenseurs des droits de l' homme, de 
journalistes ou d ' acteurs de développement humain , etc. (Nin dorera, 2015 , pp. 14-16). 
Cette réalité régionale est un défi important dans l' exercice du rôle de com munication que 
la COCAFEM/GL tente de mener sur les scènes nationale et régionale pour promouvoir la 
femme, la paix, le développement et dénoncer les VBG car cette mission repose e lle aussi , 
de façon implicite, sur les fondements et le respect de la plupart des droits humains 
universels. Cette question des enjeux de la relation entre droits humains et communication 
sera analysée plus en profondeur au chapitre 3 du présent mémoire qui présente le cadre 
théorique de la recherche-intervention. 
• Stratégiquement et dans ses opérations quotidiennes, la COCAFEM/GL doit également 
s' ali gner et composer avec son partenaire canad ien, le CECI, de même qu ' avec les objectifs 
du projet PLUVIF dont le budget finance en maJeure partie les activités et le 
fonctionnement de la COCAFEM/GL a insi que certaines activités de ses co llectifs 
membres. Bien que le CECI soit très actif dans la région des Grands Lacs et que sa vision 
et ses va leurs reposent sur le partenariat et le renforcement des capacités des organismes 
partenaires, i 1 n 'en demeure pas moins qu ' il est un organisme non-gouvernemental 
21 La Constitution du Burundi limitait, jusqu 'à avril 2015, à deux mandats consécutifs la prés idence de la 
république 
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canadien, qu ' il est planté dans le décor du nouvel ordre néo-libéraf-2 et qu ' il est soumi s et 
fin ancé par les dictats du Mini stère des affai res étrangères, Commerce et Déve loppement 
du Canada. Ainsi, même s i les deux organi smes partagent une même lutte face aux 
vio lences fa ites aux femmes dans la région des Grands Lacs, le point d ' ancrage du CECI 
est bien différent de ce lui de la COCAFEM/GL dont les membres peuvent parfois éprouver 
de la difficulté à envisager et comprendre la réalité et les attentes de leur partena ire Nord . 
Quant au cadre imposé par le plan de mi se en œuvre du PLUVIF, il se définit à l' intérieur 
des objecti fs de la Gestion axée sur les résultats (GAR) défini e par une politique officie lle 
imposée par l'Agence canadi enne du développement international (ACDJ) depuis plus de 
30 ans afin de viser une mise en œuvre effi cace de programmes et de projets de 
développement internationa l. La GAR a l' inconvénient de recourir à un j argon et à un 
raisonnement propres à la culture de l' a ide au déve loppement canadienne, à des années 
lumières de la réalité culturelle du fo nctionnement et du langage de la COCAFEM/GL. Les 
membres de cette dernière doivent pourtant intégrer toutes ces notions canadiennes, en plus 
du reste, s ' ils veulent pouvoir continuer les actions de la miss ion qu ' il s se sont donnée. 
• De plus, l' organisme doit se positionner et parfo is co llaborer avec des ONGs 
internationales basées dans la région des Grands Lacs et dont la miss ion est similaire ou 
complémenta ire à la s ienne et ce, en vue d ' allier leurs fo rces et d ' optimiser l' effi cacité de 
leurs actions sur le terra in. Ces ONGs dépendent toutes d ' agences nationales ou régiona les 
de déve loppement (USAID pour les États-Unis, MAECD pour le Canada, Agence 
française de développement pour la France, l' Union européenne, l'Union de la 
communauté est afri caine, etc.) ou des organismes multilatéraux (ONU, Banque mondiale, 
etc.) auxquelles elles sont financ ièrement liées, et s' inscrivent chacune dans une réalité et 
dans un mode opérationnel propre à chaque pays ou à chaque organisme multil atéral 
auxquelles elles sont rattachées. 
• Enfin, la COCAFEM/G L doit comprendre les rouages des di fférentes agences nationales 
d ' aide au développement et des différentes organi sations multilatérales et internationales 
susceptibles de fin ancer ses activités et auprès desque lles e lle est amenée à fa ire des 
22 Expression utilisée par Frédéric Lapeyre dans l' article« Le rêve d ' un développement sans confl it », Nouveaux 
cahi ers de l' lUED, No 13, Paris, PUF 2002. 
------------------------------------------
16 
demandes de fin ancements ou des actions de pla idoyer qui se do ivent d ' être conformes aux 
normes et standards du moment pour chacun d ' entre eux. 
2.1.4 La nécessité de composer avec une dimension pluriculturelle à l'interne 
La COCAFEM/GL, fondée sur une structure organi sationne lle formée à partir de plus ieurs 
pays et de plusieurs cultures, est plurinationa le et pluriculture lle . Plu rinationa le parce que 
fo rmée par un ensemble de pays (la ROC, le Burundi et le Rwanda) donnant naissance à la 
dimension régionale Grands Lacs de l' organisation. Pluriculture lle parce que fo rmée de 
plusieurs cultures et identités collectives qui cohabitent à l' intérieur de la mi ss ion et des 
activ ités menées par l' organisation 23 . Le caractère plurinational et pluriculturel de la 
COCAFEM/GL représente à la fo is une force ( le ralliement de tro is pays et de plus ieurs 
cultures pour lutter contre la v io lence fa ite aux femmes et promouvo ir la paix) mais auss i un 
défi en raison de la complexité des rapports et de la communication entre les di fférents 
co llectifs et leurs membres, tous se référant à une multitude de mondes sociaux2• et culture ls 
différents, compris et partagés ou non par les uns les autres . Ces mondes s' articulent, 
s ' entrecro isent et s ' entrechoquent autour de dimensions cul turelles, po lit iques et sécurita ires 
diverses: 
• Du point de vue géographique et po litique: tro is pays différents so it la République 
Démocratique du Congo, le Rwanda et le Burundi , auxque ls s ' ajoute la Région des Grands 
Lacs qui possède e lle auss i ses propres accords et lignes po li tiques. 
• Du po int de vue de la sécurité : se lon le pays au se in duque l un conflit armé éclate 
(exemples: les conflits et tens ions lors de la période préélectora le du Burundi, ceux du 
Nord Kivu à la frontière de la RDC et du Rwanda), l' effet de contag ion produit des 
répercuss ions sur un pays en particul ier ou sur deux ou sur les tro is et ce, en raison de la 
23 En ligne : UNESCO, Gestion des Transformations Sociales- MOST phase 1 website ( 1994-2003) - Documents 
de travail- o. ! . Les sociétés pluriculture lles et plu riethniques, Henri Gordan . 
http ://www. unesco.onv mostfgiordfra. htm consulté le 6 j ui llet 20 16. 
24 Expression utili sée par Peter Berger et Thomas Luckman dans« La construction sociale de la réali té». Armand 
Colin. 20 12. 
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mobilité des auteurs de crimes, de la porosité des front ières, de la c irculation illéga le des 
armes et du flu x des déplacés internes et réfugiés au-delà des frontières de chaque pays. 
• Du po int de vue organisationne l : 11 co llecti fs di fférents (quatre en ROC, tro is au Rwanda 
et quatre au Burundi) rassemblés sous le « super collectif » de la COCAFEM/GL, et dont 
la culture organi sationnelle di ffère d ' un co llectif à l' autre. L ' ent ité COCAFEM/GL doit 
par aill eurs construire sa réa li té sur un terra in en constante mouvance illustrée notamment 
par la prés idence de 1 'organisme qui change aux tro is ans et qui s iège à tour de rô le dans 
les tro is pays pour tenter d ' amener une fo rme d ' équité et tenter d ' éviter la ma in mi se d ' une 
des tro is cultures sur les deux autres. 
• Du po int de vue ethnique: les membres du comité di recteur de la COCAFEM/GL, de 
même que ceux de chaque co llectif, de même que les membres en général, appartiennent 
à des ethnies di fférentes, dont les ethnies T uts i et Hutu qu i ont été longtemps en confli t, et 
les L uba et Mongo. 
• Du po int de vue linguistique: la langue materne lle d ' orig ine des 11 membres du comité 
directeur et des membres de leur co llecti f respect if varie parmi six langues à savo ir le 
Kirundi , le Kinyarwanda, le Swahili, l' Angla is, le Français et le L ingala. Le code d ' éthique 
de la COCAFEM/GL a toutefo is statué la langue française comme langue de trava il au se in 
de l' organisation. [( s ' agit d ' une seconde langue pour tout le monde et le niveau de 
conna issance de cette langue n' est pas égal pour tous. 
• Ou po int de vue matériel : la connexion à Internet au se in des bureaux de chaque collectif 
et l' ut ili sation de l' Internet par les 11 membres et les membres de leur collect if respectif 
varient beaucoup entre le Rwanda (accès et qua li té élevés), le Burundi (accès sati sfa isant 
mais peu ut il isée par les employés dans leur travai l, qua li té faib le) et la ROC (très 
insat isfa isante mais souha iteraient s' en servir davantage). 
• D u point de vue genre : les 11 membres du comi té directeur sont des femmes, seuls le 
secréta ire exécutif et l' ass istant admin istratif de l' organi sme sont des hommes. 
• D u point de vue de l' âge et du statut social : bien que les Il membres du comi té directeur 
occupent toutes des fo nctions de di rigeants au sei n de leur co llectif respectif et qu ' e lles 
partagent donc un monde socia l commun re lati f à ces fo nct ions, chacune tei nte ce monde 
soc ia l commun de mondes sociaux connexes en lien avec leur âge respectif et leur statut 
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social (statut marital, veuvage, nombre d 'enfants à charge, rang socia l de la famille, niveau 
de diplomation, etc .). 
L 'analyse du m ilieu dans leque l s'est fait la recherche-intervention soulève ainsi des enj eux et 
des défi s de communication internationale et interculture lle inhérents à la complexité de la 
structure et de la mi ss ion de l'organisme et s' inscri vant dans des dimensions à la fo is globales, 
internationales, régiona les, nationales et organisationne lles. Les obj ectifs de la recherche-
intervention en communication ont, quant à eux, été circonscrits et défini s dans un cadre 
beaucoup plus limité décrit ci-après. 
2.2 Les objectifs de la recherche-intervention en communication 
Les objectifs de l' intervention en communication au sein de la COCAFEM/GL s' inscriva ient 
directement dans la lignée de l' un des résultats attendu et défini par le projet PLUVIF à savo ir : 
« La COCAFEM/GL est devenue un lev ier reconnu de lutte contre les violences sexue lles au 
niveau international , régional et national (Rwanda, Burundi , ROC) »25 . Au plan opérationnel, 
l'objectif princ ipal en communicati on au sein de la COCAFEM/GL éta it de renfo rcer ses 
capacités de communications internes et externes et ce, tel que défini dans le Plan d 'action de 
l'an 3 du PLUVlF en date du 12 avril 201 2. 
La première activité de communication menée pour renforcer l' organisme porta it sur 
l' élaboration et l' animation d ' ùn atelier de travail qui a eu li eu en juillet 201 2 dans le cadre 
d ' un stage de recherche au Rwanda et au Burundi et ayant pour thème le process us 
d ' élaboration d ' une stratégie globa le de communication pour la COCAFEM/GL et ses 
membres. Pour 2014 et 2015, la COCAFEM/GL et le CECI se sont entendus pour stipuler que 
l' activité de recherche-intervention sera de fac iliter 26 l' élaboration et la mi se en œ uvre de la 
25 CECI et COCAFEM/GL. 20 Il. Plan de mise en œuvre du proj et PLUV IF, P. 5 (Annexe A). 
26 Le terme faciliter fa it référence ici au rô le de fac ilitateur te l que défi ni par l' auteur Guy Bessette dans sa 
méthode de communication participative décrite dans la section relati ve aux concepts de communicati on du 
présent docu ment. 
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gestion des contenus (e-gouvernance) du nouveau site web de la COCAFEM/GL27 . Parmi les 
éléments à développer dans le cadre de ce mandat et tels qu ' entendus préalablement avec le 
CECI et le comité directeur de la COCAFEM/GL, fi guraient notamment : 
• La définit ion des princ ipes directeurs de l' e-gouvernance, des objectifs de transformation 
organi sationnelle et de mi ss ion visés par le s ite web ainsi que les différents publics visés; 
• La création d' un comité de rédaction et des outils liés à la production de contenu (grille et 
calendrier de contenus, charte éditoria le, etc.); 
• Les rôles des différentes parties-prenantes et des processus impliqués dans la production, 
l' approbation et la publication de contenus; 
• L ' élaboration d ' une stratégie Web Analytics2 and Sem-ch Optimization (SE0 )29 . 
Pour ce qui est du volet recherche, il s ' agissait de tenter d ' interpréter les enJ eux en 
communication internationa le et interculturell e soulevés par une telle intervention. 
27 D' autres détails relatifs à cette recherche-intervention sont donnés dans la section Méthodo logie du présent 
document. 
28 Une stratégie Web Ana/y tics consiste à collecter, mesurer et analyser des don nées web à des fi ns de 
compréhension et d'opti misati on de la gestion marketing de sites web. 
29 Optimisation du réfé rencement de sites web par les moteurs de recherche. 
CHAPITRE3 
CADRE THEORIQUE 
La recherche- intervention portant sur la mi se en œuvre d ' une stratégie de gestion de contenus 
web pour le nouveau site Internet de l' organisme COCAFEM/GL qui ag it dans la région des 
Grands Lacs africa ins, il semble pertinent de tenter de comprendre et d ' interpréter les enj eux 
en communication internationale et en communication interculturelle potent ie llement soulevés 
par la mise en œuvre d ' une te lle stratégie . 
Pour ce fa ire, je me sui s appuyée sur les travaux de divers chercheurs afi n de théoriser la 
communicat io n interculture lle et la communication internati ona le, la communication pour le 
développement, la re lation dialogique entre dro its humains et communication, a ins i que la 
critique de la mondia lisat ion et la cri tique de 1 ' usage des TTC comme vecteur de développement 
humain . 
3.1 La communication interculturelle et la communication internationale 
Pour Hsab et Sto ic iu (20 Il ), bien que distincts, les domaines de la communication 
internationale et de la communication interculture lle s ' entrecro isent constamment et se 
renvoient souvent, pour ne pas dire touj ours, le miro ir de l' une vers 1 ' autre et inversement : 
La porte d' entrée de l' interculturel demeure ce lle de l' expérience indiv iduelle ou 
groupa le avec un ou plusieurs acteurs au se in d ' env ironnements di fférents de leur 
milieu de départ ; alors que la porte d ' entrée de l' internationa l demeure celle de la 
re lation entre une situation dans laquelle se trouvent des ind ividus et des groupes et les 
cadres nationaux et internationaux qui la régissent ou la défini ssent (parfo is de façon 
confli ctuelle entre les deux. (Ibid . p. 11 ). 
Parmi les enj eux liés au domaine de la communication interculturelle tels que décri ts par 
Hsab et Sto iciu et pouvant être soulevés au sein de la COCAFEM/GL, le premier serait en lien 
avec les thématiques de la reconstruction nationa le et ce lle de la gestion du plura li sme. Le 
second « réfère à la rencontre avec l' autre » (l bid . p. 12) et sera it en lien avec des notions 
pui sées de la psychosocio logie et de l' anth ropologie culture lle dont, notamment : l' expérience 
de l' interaction entre le chercheur et le groupe et entre les membres du groupe, les cadres de 
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référence, la défini t ion de la situation et du contexte, la perception, la di stance et de la 
proximité culture lle . Le tro isième enj eu « tra ite de la question des appartenances identita ires et 
des espaces po litiques, économiques et culture ls de cohabitation et de confi·ontation » (Ibid . 
p. l 2) et sera it construit autour de notions particulièrement pertinentes dans le contexte de la 
COCAFEM /GL te lles que les stratégies identita ires (l ' ethnic ité comme enti té po litique), les 
identités plurie lles, la sensibili satio n, la négociation, l' intervent ion et les compétences 
communicatio nne lles (cognitive, affective et comportementa le). 
Pour ce qui est des enj eux du doma ine de la communication internationale, ceux qui se 
collent le plus à la mi ss ion de la COCAFEM/GL s ' organi sent auto ur des thématiques de l' a ide 
au développement, de la coopération et de la so lidarité internationa les à travers les di fférents 
acteurs du monde du développement ( inc luant la société c iv ile locale ou g loba le dont la montée 
en puissance «apparaît comme un événement maj eur de notre époque ») 30 , de la 
communication pour le développement et, enfin, de « la protection et de la gestio n de la 
spécific ité et de la diversité culture lle» (Hsab et Sto ic iu, 2011 , p. 13) face à la domination 
américa ine et à la mondia lisation. 
Le« noyau fo rt » (H sab et Stoic iu, 2011 , p . l 3) à partir duque l toute question de communication 
internationa le et intercul ture lle se pose est la notion d'altérité. D' un point de vue 
anthropologique et dans 1 ' axe des communications, 1 ' a ltérité est la reconna issance de 
l' extériorité de l'autre ou de sa di fférence ; e lle est re lationne lle et appe lle à la réc iproc ité dans 
l' échange avec l'autre afi n que cet autre puisse exister et être lui-même en tant que suj et unique 
et s ingulier (D es A ulniers, 2014) . Cette notion d ' a lté rité omniprésente en communicati on 
internationa le et intercul ture lle implique par a illeurs un risque d 'incommunication entre les 
hommes et les cultures, de même que la nécess ité de construire les conditions d ' une 
cohabitation qui ti ennent compte de cette« irréductible a ltérité entre les êtres, les groupes, les 
sociétés » (Wo lton, 2001 , p . l 39). E lle est au cœur de 1' intervention en communication sur un 
terra in étranger, comme le souligne Hsab et Sto ic iu (20 Il ) : 
30 Guy Pelachaucl , « Jean-Paul Lafrance, Anne-Marie Lau lan et Carmen Ri co de Sotelo (d ir.), 2008. Place el rôle 
de la communicalion dans le développement inlernalional ». Communicarion [En ligne] , Vol. 26/2 Jmis en l igne le 
12 septembre 20 13, consulté le 07 juillet 20 16 http://communicati on. revues.org/515 
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Par conséquent, le rapport à 1 ' autre, éga l et différent, théoricien de son propre monde, 
dev ient 1 ' une des conditions d' entrée au terrain : que ce so it auprès des populations 
étrangères et dans un milieu étranger au chercheur, ou bien auprès de populations 
immigrantes dans un milieu familier au chercheur . 
La posture du chercheur, l' effort de compréhension du contexte dans toute sa complexité et la 
prise en compte des effets et enj eux de la mondiali sation dans les rapports humains et 
internationaux complètent le tableau de ce qui permet le regard cro isé et les va-et-vient entre 
communication internationale et communication interculturelle. 
3.2 La communication pour le développement 
Selon Lafrance (2006) 31 , deux paradigmes de communication s ' inscri vent dans la 
représentation que les différents acteurs du Nord comme du Sud se sont fa it et se font de la 
notion de développement depuis les so ixante dernières années. Le premier est celui de la 
communication dite di.ffusionniste qui s ' inscrit dans une idéologie du déve loppement qui 
conço it ce dernier dans l' axe d ' une v ision mondiale de l' économie de marché qui passe par 
« la force civili satrice de la technologie » (Ibid. 2006) et dans l' idéo logie de la dépendance au 
déve loppement qui passe notamment par des programmes de développement en 
environnement, en dro its humains ou en bonne gouvernance imposés par les pays les plus 
déve loppés aux pays qu ' il s a ident (Ibid . 2006) . Dans le cadre de ces représentations de la 
notion de développement qui implique une importante domination des pays du Nord, la 
communication di ffusionniste fait appel à des techniques et des méthodes communicationnelles 
qui visent à changer la menta lité et les comportements des indi vidus, principa lement par 
l' usage des médias de masse, plutôt qu 'à agir sur le développement socia l en tenant compte 
des spéc ificités culturelles, soc iales, politiques et économiques des sociétés concernées. E lle 
met l' accent, en priori té, sur la transmi ss ion de l' information ou l' usage de la persuas ion pour 
31 Guy Pelachaud. « Jean-Paul Lafrance. Anne-Marie Lau lan et Carmen Rico de Sotelo (dir.). 2008 . Place el rôle 
de la communicarion dans le développemenl inlernalional », Communication [En ligne], Vol. 26/2 !mis en lig·ne le 
12 septembre 20 13, consulté le 30 janvier 20 16 http://communication .rcvucs.orgr 1. 
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conva incre les communautés locales que leur problème est a illeurs et qu ' il faut faire te lle ou 
te lle action de communication pour y remédier (Bessette, 2004)32 . 
Toujours selon Lafrance (2006), le second paradigme est celui de la communication 
participative qui a vu le j our dans l' axe de la théori e critique de la dépe ndance au 
développement pui s dans la lignée de la théorie du nouveau développement huma in qui 
s ' appréc ie auj ourd ' hui « en fonction de la capac ité de la population à fa ire des choix de manière 
1 ibre et autonome » (Landry, 201 3, p. 87). L ' auteur Rogers défi nit le nouveau modèle de 
développement comme suit : 
Le nouveau modèle de développement met l' accent sur le caractère endogène du 
développement et a permis de définir ce dernier comme un processus g loba l dont les 
sociétés sont responsables. Dans cette nouve lle perspective, le développement n' est 
pas quelque chose qui peut provenir de l' extérieur. Il est un processus participatif de 
changement social dans une société donnée. (Rogers, 1976, p. 133). 
Cette v ision du développement est aujourd ' hui pattagée par de nombreux cherche urs du Sud 
comme du Nord (Bartoli , 1999 ; Lipietz, 1986 ; Sachs, 1996 et 1997) et e lle est également 
partagée par de nombreuses organisations non-gouvernementa les, dont le CECI. La 
communication partic ipative mi se sur la facilitation des échanges horizontaux entre les parties 
prenantes de ces communautés afin qu ' elles-mêmes pui ssent définir leurs problèmes communs, 
explorer les solutions et les actions poss ibles, définir les partenariats nécessaires, répettorier 
les connaissances (traditionne lles et modernes) dont e lles disposent ou non pour ag ir, ainsi que 
le matéri el nécessaire pour mettre en œuvre leurs propres initiatives de développeme nt 
(Bessette, 2004). E ll e évoque également « l' application planifiée et systématique des 
ressources, canaux, approches et stratégies de la communication dans le but d ' appuyer les 
objecti fs de déve loppement socioéconomique, po litique et culturel » (Bessette, 2007, p. 64)33 . 
32 Bessett e, Guy. 2004. Communi cat ion et partici pation com munautaire, Guide prat ique de communication pour le 
développement. Les presses de l' Un iversité Laval, 156 pages. 
33 Médiathèque: «Eau, Terre, Vie, Communicati on part ici pati ve pour le développement et la gest ion des 
ressources naturelles». Livre disponi ble en ligne sur le site du CRDJ http :l/web.idrc. ca/openebooks/333- 1 /# intro 1, 
consulté le 20 avril 20 14. 
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L ' auteur Alain Kiyindou (2008) abonde en ce sens dan s la perspective du nouveau 
développement en précisant que : 
Évoquer la communication équivaut donc à s 'opposer à l' idéal de transmission 
unidirectionnelle pour une meilleure prise en compte de la participation aux processus 
de communication. C'est rendre compte du véritable enjeu qui n'est pas l' information 
et sa transmission, mais les conditions de son utili sation. C'est réintroduire la culture, 
entendue à la fois comme patrimoine au sens large, mai s aussi, et peut-être surtout, 
comme l'ensemble des moyens qui , de la langue à la mémo ire, aux mondes de vie, de 
consommation, aux valeurs ... permettent aux individus de comprendre le monde dans 
lequel ils vivent et d ' y agi~4 ». 
Les organisations multilatérales et/ou g lobales ont éga lement opté pour le modèle de la 
communication participative à travers leurs projets et programmes et affichent aujourd'hui leur 
position en mettant de l'avant la notion de durabilité qui s'inscrit de façon marquée dans la 
théorie du nouveau déve loppement humain : 
La communication pour le développement doit susciter le changement à différents 
niveaux, notamment par l'écoute, le développement de la confiance, le partage des 
connaissances et des compétences, l'é laboration des politiques, la discussion et 
l'apprentissage en vue de changements significatifs et durables .35 
Ainsi , dans une perspective de promouvoir la notion de durabilité prenant en compte les aspects 
environnementaux, sociaux, économiques et culturels dan s les proj ets de développement, 
l' approche participative de la communication pour le développement semble être l' approche la 
plus fiable et la plus appropriée pour répondre au processus global de changement généré par 
le nouveau développement. 
Dans ce contexte, l' usage des TIC est largement inclus pour favoriser le développement de 
solutions concrètes et endogènes à des probl ématiques de pauvreté, de marginalisation et 
34 Kiyindou, A. (2008). « Introd uction », dans A. Kiyindou (d ir. ), Communicati on pour le développement: 
Analyse cr itique des di spositifs et pratiques profession nelles au Congo, Cort ii-Wondo, E.M .E. , p. 10. 
35 Banque mondiale, citée dans Programme des Nations Unies pour le développement (P UD), Fonds des Nat ions 
Unies pour l' enfance (UN ICEF), Organ isation mondiale de la santé (OMS), Organi sation des Nat ions Unies pour 
l' alimentation et l' agricu lture (FAO), Organi sation internationale du travail (O IT), Programme mondiale des 
Nations Un ies sur le YIJ-l/sida (20 10). La communi cation pour le développement: Accroître l' efficacité des 
Nations Un ies, New York, Uni ted arions Development Programme Bureau for Development Policiy Democratie 
Governance Group, p.l. 
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d ' exclusion sociale. Les applications des TIC pour le développement reposent sur quatre 
éléments essentiels (Landry, 2013 , p. 88) : 
• Les TIC permettent à l' utilisateur d' accéder à des conna issances et à de l' information et de 
les diffuser par-delà de grandes distances et à faible coût ; 
• E lles éliminent les contraintes temporelles à la circulation de l' information et favorisent sa 
consommation en temps réelle ; 
• E lles confèrent à l' utilisateur les outi ls nécessaires pour qu ' il puisse se faire à la fois 
producteur, diffuseur et récepteur de l' information, de savoir et de culture; 
• Elles permettent de capitaliser sur la créativité de l' utilisateur afin de mettre en place des 
solutions adaptées aux problèmes qu ' il rencontre . 
L ' usage des TIC peut également favoriser l' autonomisation des utilisateurs en développant 
leurs capacités à agir sur le monde extérieur, à se prendre en charge en faisant des choix et en 
posant des actions conduisant à des résultats (Ibid . p. 89). Cette autonomisation est toutefois 
cond itionnelle à l' accessibilité des TlC36 ; e ll e est également conditionnelle au fait que les TIC 
doivent être adaptées aux cu ltures locales et aux besoins des gens et au fait que les utilisateurs 
doivent disposer des compétences et des savoirs nécessaires pour en tirer profit ·de manière 
autonome (Ibid. p. 90). 
Enfin, la communication participative est aussi positionnée par Bessette en tant qu ' appu i à la 
recherche participative et aux différentes phases du processus qui en découle : le choix et 
l' ana lyse du problème à résoudre, la planification, l' expérimentation (y compris le suivi et 
l' évaluation) et l' appréciation des résultats . Les étapes de la communication participative 
s' inscrivent donc directement dans ce processus. Pour franchir et animer ces étapes, 
l' intervention d ' un « facilitateur »est nécessaire. J ' aurais l'occasion de définir les 10 étapes 
du processus de communication participative ains i que le rôle et les défis du facilitateur dans 
le chapitre 4 Cadre méthodologique du présent document. 
36 La théorie cri tique de l' usage des TIC développée dans les prochaines pages démontre que de g randes disparités 
existent à ce niveau à l'échelle mondiale. 
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3.3 La relation dialogique entre droits humains et communication 
La nécessité d ' un alignement avec une multitude de normes, de valeurs et d ' acteurs 
internationaux, dont les dro its humains universels, a été évoquée au chapitre 2 dans la mesure 
où le caractère universel de ces dro its et le respect de ces derniers constituent les prérequis sur 
lesque ls reposent le processus de démocratisation des États ains i que les actions et miss ions 
menées par l' ensemble des acteurs internationaux et globaux du monde du développement 
(Landry, 201 3, p.277). Parmi les dro its humains universel s, certa in s réfèrent directement à des 
dro its de la communi cation que sont les droits habilitants, les dro its d' exerc ice et les droits 
sécuri sants (Landry, 201 3, p. 57). En tentant de s' a ligner avec les nonnes et va leurs des dro its 
humains universels, l' exerc ice du rô le de la communication dans le contexte du monde du 
développement peut ains i participer à la réa lisation de ces droits en contribuant à tro is é léments 
spécifiques que sont le plein épanouissement des individus, la démocrati sation des sociétés et 
la réso lution de nombreux enj eux soc iaux, économiques et politiques favorisant le 
développement humain (Landry, 201 3, p. 35). 
3.3.1 Les droits humains 
Landry (20 13) rappelle que les dro its humains se définissent comme suit (20 14) : 
Les droits humains constituent un ensemble de dro its et de libertés auquel tous les êtres 
humains, hommes et femmes, sans égard à leurs conditions particulières, à leurs 
orig ines ethniques, à leurs appartenances culturelles, à leurs croyances re ligieuses ou à 
leurs orientations sexuelles, ont moralement et juridiquement dro it. S ' ils sont d ' abord 
précepte mora l, c ' est-à-dire un ensemble de principes sur lesquels il convient d ' établ ir 
un ordre social, les dro its humains se trouvent également codifiés dans des corpus 
juridiques nationaux et internati onaux qui les défini ssent concrètement et favorisent 
leur réalisation . 
Pour Nickel (2007, p. 35), les dro its humains constituent, entre autres, des normes obligato ires 
devant être respectées; il s sont universels et s' appliquent à tous, sans exception; il s ne 
dépendent pas de la reconna issance de gouvernements nationaux pour exister. La Déc laration 
universe lle des dro its de l' homme regroupe deux grandes familles de dro its : 
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• les droits civils et politiques qui rassemble les droits et libertés devant protéger l' intégrité 
phys ique et psychologique de 1' individu, lui assurer un statut juridique ainsi que la 
reconnaissance juridique de ses droits, protéger ses dro its contre l' arbitraire des pouvo irs 
publics et de ses pairs, et sauvegarder ses libertés fondamentales (Landry, 201 3, p. 23). 
Parmi ces dro its civ ils et po litiques énumérés dans la Déclaration universe lle, certain s font 
particulièrement écho à l' exerc ice de la communication comme le dro it à la liberté 
d ' opinion et d' express ion, le dro it de participation aux affaires publiques, le dro it de 
réunion et d' association, le dro it à la v ie pri vée, le dro it de circulation, le dro it à la liberté 
de conscie nce, de pensée et de re l igion37 • 
• Les droits économiques, sociaux et culturels regroupant les dro its devant assurer des 
standards de vie compatib les avec la dignité huma ine et la réali sation de chaque personne 
(Landry, 201 3, p. 23). Parmi ces dro its, la Déclaration stipule le dro it à la sécurité socia le, 
le droit au travail , le dro it à des conditions de travail équitables, sati sfa isantes et non 
di scriminatoires, le dro it à l' éducation, le dro it de partic iper à la v ie culture lle, etc.38 
Ces dro its énumérés et détaill és dans la Déclaration universelle des dro its de l' homme en date 
du 1 0 décembre 194839 ne sont pas fi gés pour autant et la valeur déc larato ire du texte de la 
Déclaration n' oblige pas les États à modifier leurs pratiques afin de s ' y conformer. Il existe de 
nombreux défi s liés à la mise en applicati on et à la protection des dro its humains qui nécessitent 
l' é laborat ion et la mi se en œuvre de nombreux mécanismes progress ifs sur les plans 
relationnels, institutionne ls et sociaux et ce, à 1 ' échelle internationale et nationale . La mise en 
application et la protection des dro its huma ins nécess ite également une actua lisation régulière 
et progress ive vers l' affirmation d ' une culture et d ' un langage des dro its humains propagée par 
les différents acteurs du monde du développement et de la communauté internationa le (Landry, 
201 3, p. 15). De plus, cette progress ion vers une uni versalité effective des dro its huma ins ne 
se fa it pas à la même vitesse pour toutes les catégories de droits dont la protectio n varie 
notamment d ' après la génération à laquelle il s appartiennent. A ins i, les dro its dits de première 
37 Tel qu'énumérés aux articles 3 à 2 1 de la D éclaration universelle des droits de l ' homme. 
38 Tels qu 'énumérés aux articles 22 à 27 de la Déclarati on universelle des droits de l'homme. 
39 Vo ir en l igne :Nations Unies http://www.un.orf!.! fr/documents/udhrl, consulté le 2 novembre 20 15. 
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génération (droits et libertés) bénéfi cient d ' une protection forte dans le sens où il s ' agit 
d ' obligations pour les États. Les droits dits de seconde génération (droits créances) bénéfi c ient 
d ' une protection modérée c 'est-à-dire que les États doivent assurer la réalisation progress ive 
de ces droits en considérant les ressources dont il s di sposent pour le fa ire. Enfin, les droits dits 
de trois ième génération (droit de solidarité) bénéfic ient d' une faible protection car il s ne 
constituent pas des règles de droit internationa lement reconnues (Ibid. 20 13). 
D ' un point de vue politique, le langage des dro its humain s dess ine un monde au se in duquel il 
est préalablement et universellement accepté que les actions des pouvo irs publics pui ssent être 
limi tées par certaines normes de base que sont, par exemple, les normes de la démocratie, les 
normes d ' égalité de traitement, les normes des libertés individue lles et les normes régissant le 
processus judiciaire par lequel l' État peut priver les gens de leur liberté et sécurité . Du point 
de vue soc ial, le langage des droits et humains et les normes de base qui découlent de ces 
derniers visent à « propager une conception de l' être humain comme personne titulaire de 
droits, digne, libre et égale aux autres, apte à se prendre en main et à partic iper de ple in droit 
aux décisions et à la vie de sa communauté» (Ibid . 201 3). Ce langage universaliste, en tant 
qu ' idéal de justice à travers des normes morales et juridiques, de même qu 'à travers l' éga lité 
de tous les hommes quant à leur droit à la dignité, est controversé par une thèse re lativ iste qui 
dénonce des conceptions occidenta les de la dignité, de la liberté et de la justice qui sera ient 
ainsi imposées à des peuples ayant des traditions culturelles différentes. Face à cette critique, 
Landry suggère de considérer 1 ' universalisme des droits humains « à la fois comme un postulat 
et un proj et40 » et d' appliquer a insi un principe largement défendu par les différents acteurs de 
la communauté internationa le et du monde du développement (Landry, 201 3, p. 2 1). 
3.3.2 Les droits de communication 
Les droits de la communication sont consti tués d ' un ensemble de droits et de libertés intégrés 
dans la Charte internationale des dro its de l' homme et dont la mise en œuvre vise 
l' établissement « d ' un contexte généra l inc lusif et participatiffavorisant la ple ine partic ipation 
40 Oberdorff, H (2008). Droits de 1 ' homme et libertés fond amentales, Paris, LGDJ, p. 50. 
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à la communication4 1 ». Ils sont divisés en tro is catégories : les dro its habilitants, les dro its 
d' exercice et les droits sécurisants. 
• Les droits habilitants ont pour obj ecti f princ ipa l de favo ri ser l' accès et la partic ipation à 
la communication. Ces droits do ivent conférer à tout un chacun les compétences, les 
savoirs et les moyens nécessaires afin d 'employer les ne et de mettre ces technologies au 
service de la réali sation effective d ' autres droits humains (Landry, 201 3, p. 57) . Les dro its 
assoc iés aux dro its habilitants sont le droit à l' éducation et le dro it de bénéfic ier du progrès 
scientifique et de ses applications42 . 
• Les droits d ' exercice visent l' inclusion la plus large poss ible des personnes, des idées, des 
perspectives et des opinions dans la sphère publique médiatique. Ces dro its comportent 
fréquemment une dimens ion politique car il s favori sent la constitution de fo rces socia les 
et polit iques, la c irculation de l' information et la partic ipation au débat public (Landry, 
201 3, p. 57). Les dro its associés aux dro its d ' exerc ice sont : les libertés d ' opinion, 
d ' express ion et d ' information ; les libertés de pensée, de conscience et de re lig ion ; les 
libertés de réunion et d ' assoc iation ; le dro it à l' autodétermination ; le dro it à la 
participation aux affa ires publiques ; le dro it de prendre part à la vie culture ll e ; la liberté 
artistique et sc ientifique43. 
• Les droits sécurisants ont pour objectif de favori ser une sphère publique où les usages 
des TIC incompat ibles avec les dro its et libertés fo ndamenta les sont prohibés et 
sanctionnés (Landry, 20 13, p. 58). Les droits assoc iés aux dro its sécurisants sont les dro its 
à la vie privée, à l' honneur et au respect de la réputation ; le dro it à une protectio n face à 
la propagande en faveur de la guerre et aux appels à la haine ; le dro it à la protection des 
intérêts moraux et matérie ls des créateurs44 . 
41 Source citée par Landry, N. (20 13) p. 56 : Campagne CRIS (2005). Op. cit. note 3, p.29. 
42 Ces droits correspondent à ceux énumérés aux arti cles 18, 26, 13, 27 et 15 de la Charte internationale des dro its 
de l' homme accessible sur le site des Nations Unies http ://www.un.or!:!/fi"/documents/uclhr/index.shtml 
43 Ces droits correspondent à ceux énumérés aux a11icles 19, 18, 13, 20, 1, 2 1, 25, 27, 15 et 27 de la Charte 
internationale des dro its de l' homme accessib le sur le site des Nat ions Uni es 
h ttp ://www .un. org/f r/documents/u dh r/ index. shtml 
44 Ces dro its correspondent à ceux énumérés aux articles 12, 17, 20, 27 et 15 de la Charte internationale des dro its 
de J' homme accessibl e sur le s ite des Nations Unies http ://www.un. org/fr/documcnts/udhr/index .shtml 
30 
3.3.3 L'apport de la communication dans la réalisation des droits humains 
La communication partici pe à la réa li sation des dro its humains en contribuant à t ro is éléments 
spécifiq ues que sont le plein épanoui ssement des individus, la démocratisation des sociétés et 
la réso lut ion de nombreux enj eux sociaux, économiques et po li t iques (Landry, 201 3). Avant 
de déta iller l' apport de la communication aux droits huma ins à travers ces tro is é léments, il 
apparaît pertinent de di stinguer les concepts d' information et de communication. Landry 
fo urnit l' explication suivante : 
Une info rmation est une donnée transmi se d ' un émetteur vers un ou plusieurs 
destinataires qui la sais issent, l' in terprètent, et y réagissent. Un acte communi cationnel 
est une entrée en re lation par laque lle deux ou plusieurs interlocuteurs partic ipent, par 
l' échange réciproque d ' info rmation, à l' établi ssement des rapports entre eux. Le 
concept de communication intègre une idée de partage, de dialogue, d' interaction et de 
communauté absente dans la notion d ' informat ion. A lors qu ' une communication 
requiert nécessairement une transmi ss ion d ' info rmation - on ne peut communiquer 
qu ' en échangeant des messages, fussent- il s phys iques, visue ls, o lfact ifs ou audit ifs -, 
une info rmation peut très bien ne pas engendrer une communication et évacuer toute 
participation active du destinata ire . 
Ravault (2005) 45 pousse la di stincti on entre information et communication un peu plus lo in en 
y incorporant la notion de réalité et de vérité. Il re late que, en France, tradit ionne llement, 
1' info rmation renverrait à la notion d ' indépendance par rapport aux press ions du marché et au 
pouvoi r poli tique, e lle se rapprochera it plutôt de l' éducation en complétant cette dernière grâce 
à une descript ion empi rique et o bj ective de la « réa li té ». E lle impliquerait a insi une sotie de 
« certitude du savo ir » et une prétention à détenir la vérité. Ce point de vue quant à 
l' information semble partagé du côté des Bri tanniques puisque l' auteur relate que chez eux 
auss i, 1 ' info rmation aurait la prétention d ' être scientifique et d ' être vraie. Quant à la pratique 
de la communication telle que considérée en France et en Grande-Bretagne, Ravault indique 
qu ' e lle est vue comme« opposée » à l' information car « le choix de ce qu i est observé dépend 
avant tout des pass ions, des problèmes et des intérêts des destinataires ». La pratique de 
commun ication sera it a ins i «entachée de culture loca le » et v isera it avant tout à modifier 
l' image qu ' un public c ible se sera it construi te à propos de la réa li té ou des fa its. JI ne s'agit 




plus alors de certitude quant au savo ir ou à la vérité ma is seulement d ' une vulgari sation de ce 
qui semble vrai pour les destinataires et décrit à travers « une réalité communicationnelle 46 ». 
L ' auteur conc lut la distinction entre information et communication en faisant une mi se en garde 
contre ce qu ' il qua lifie de « dictature de la réalité» car personne selon lui ne peut revendiquer 
le savoir abso lu et ce, ni ceux qui pensent à tort que l' information présente une vers ion 
universelle de ce que serait « la réalité », et ni ceux qui pensent connaître les beso in s, les 
comp01tements et les croyances d ' un public ciblé . Dans les deux cas, la distanc iation de la part 
de celui qui informe ou communique est indi spensable. 
Landry précise que si la libre c irculati on de l' information a été jugée dès 1946 par les Nations 
U nies comme un dro it fondamental de l' homme et un élément incontournable de la réa lisation 
des dro its huma ins, ce n' est que plus récemment que certa ins reconnaissent désormai s les 
apports de la communication dans la réalisation des dro its humains à travers les tro is é léments 
abordés ci-dessous. 
• La communication et l'épanouissement individuel : la liberté de s ' exprimer et de 
communiquer librement est un beso in psychologique et socia l fondamenta l qui contribue 
à l' épanouissement et au développement de l' autonomie des individus et des co llectiv ités 
au se in des soc iétés auxque ls il s appartiennent et ce, en indui sant notamment : le ti ssage 
de liens, l' accès aux idées et à la conna issance, le développement de compétences et des 
connaissances, l' insertion et la participation sociale, le partage d ' information, l' acqui sition 
d ' un statut et l' affirmation de sa dignité au se in de la communauté, le positionnement de 
so i. « La communication va donc au-de là des préoccupations utilitaires- transmettre et 
recevoir des messages- et touche aux questions proprement existentie lles et identita ires 
des interlocuteurs». De nos j ours, communiquer est plutôt considéré comme« acte soc ial 
de découverte réciproque marqué par l' interactiv ité et la participation active» (Landry, 
201 3, p. 35 et 36) et comme une activ ité profondément socia le qui implique l' utili sation 
d ' un langage commun et l' utilisation de ressources pattagées comme le savo ir et la 
46 Ra vau lt emprunte ce terme à l'œuvre de Lee Thayer qui souti ent que« l 'être humain quelqu 'il soit a, à jamais, 
perdu son innocence dès son arrivée au monde dans une communauté donnée el qu 'en conséquence i l ne pourra 
avoir accès qu 'aux réalités communicalionnelles qui constituent/a représentation du monde et de lui-même qui 
lui a été inculquée dans sa communauté d 'origine». 
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culture47 . Toujours d ' après Landry, pour que le ple in développement individuel d ' une 
personne pui sse se faire en regard de la communication, l' individu do it pouvo ir accéder à 
tro is critères de base que sont la liberté de communication, l' accès aux ressources de 
communi cation et la protection des dro its et libertés fondamentaux. La liberté de 
communication implique que la personne pui sse s' exprimer librement et participer 
pl einement à la v ie culturelle, sociale, et po li t ique de sa communauté . L ' accès aux 
ressources de communication implique que la personne puisse disposer des moyens, des 
accès et des compétences nécessaires pour mobili ser les TIC et les médias (et ai nsi se fa ire 
entendre et accéder aux idées, à la conna issance et à l' info rmation). Quant à la protection 
des dro its et libertés fo ndamentaux, e lle implique que ces dro its so ient protégés et que la 
personne pui sse communiquer dignement, de manière sécurita ire, à 1 ' abri d ' atte intes à sa 
v ie privée, à son honneur et à sa réputation. 
• La communication et la démocratisation des sociétés : en participant activement à la 
réa li sation des dro its huma in s, l' exercice de la communication partic ipent implicitement 
au renforcement des rouages démocratiques des régimes po litiques ou au processus de 
démocrati sation de régimes po lit iques. « La libre communication entre indiv idus et entre 
communautés est indi spensable a u fonctionnement de toute soc iété démocratique» et« la 
démocratie repose sur une culture de la controverse publique, de la conversation civ ilisée, 
qui s ' exprime à la fo is à l' intérieur et à l' extéri eur des institutions po litiques» (Landry, 
201 3, p. 39). Cette controverse et cette conversation publique c iv ili sée constitue un terreau 
fertile sur lequel cultiver le débat publique nécessaire à la tenue d' é lections libres au cours 
desquelles le c itoyen peut s' exprimer librement et de façon éclairée à travers son dro it de 
vote notamment. La liberté d ' express ion est reconnue comme condition indispensable à la 
démocratie (lb id. 20 13). Par a illeurs, en favo ri sant le dia logue entre individus et 
1 ' établissement de liens entre individus et communautés, la communication offre un accès 
aux idées qui favorisent l'éducation et l' éve il des conscience (notamment par le partage 
des savo irs et l' émergence d ' une conscience c itoyenne mondiale) et favorisent le 
développe ment de solutions concrètes à des problématiques de pauvreté, de 
47 Moon . R. (2008) cité par Landry (20 13). Report to the Canad ian Hu man Rights Commission Concerning 
Section 13 of the Canadi an Human Rights Act and the Regu lati on of Hate Speech on the Internet, Ottawa, 
Commission canadienne des dro its de la personne, p. 20. 
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margina lisation et d' exclus ion sociale (de nombreux acteurs du monde du développement 
international se consacrent à la mobilisation des TIC à des fi ns de développement et de 
lutte contre la pauvreté), (Ibid . 20 13). À l' orig ine, cette notion de di alogue a d ' abord 
émergé autour de la question de la cul ture de la paix et de la sécurité internationale au 
lendema in de la seconde guerre mondia le et dans une certaine mesure, il existe un lien 
entre communication et cul ture de pa ix que l'UNESCO défi ni t par : 
des va leurs, des att itudes et des comportements qui refl ètent et favo ri sent la 
convivialité et le partage fo ndés sur les princ ipes de liberté, de justice et de démocratie, 
tous les dro its de l' homme, la to lérance, et la solidari té, qui rejettent la v io lence et 
inclinent à prévenir les confli ts en s' attaquant à leurs causes profondes et à résoudre 
les problèmes par la voie du dia logue et de la négociation qui garantissent à tous la 
ple in j ou issance de tous les dro its et les moyens de partic iper ple inement au processus 
de développement de leur société. (UNESCO, 1997) 48 . 
• La communication dans la réalisation d'enj eux sociaux, économiques et 
politiques favorisant le développement humain : il est désorma is établi que « l' accès à 
l' info rmation ainsi que le partage et la création des conna issances contribuent sens iblement 
à renfo rcer le développement économique, social et culturel, et a ident donc tous les pays à 
parveni r a ux buts et obj ectifs de développement arrêtés à l' échelle internationa le » (U nion 
internationale des té lécommuni cations, 2005, p. 4 1 ) 49 . Le concept de développement 
humain sur lequel reposent les po li tiques et les approches en aide internationale impl iq ue 
à la fois l' amélioration des conditions de v ie des populations et la partic ipation active de 
ces dern ières en vue d ' une autonomie toujours plus grande et d ' une amé lioration de leurs 
cond itions de v ie grâce à la connaissance et à l' usage d ' outil s et de moyens appropriés, 
dont les TIC (Landry, 20 13, p. 86). « L ' ut ilisat ion des techno logies et de la communication 
do it tendre au développement humain fon dé sur les dro its de l' homme » déclare 
l'UNESC050 et l' enjeu auj ourd ' hui n' est pas de vo ir la communicat ion et les TIC in tégrés 
48 UNESCO, 1997. Projet transdiscip linaire de l'UNESCO « Vers une Culture de la Paix», 
htt p://www3.unesco.on:d iycp/kits/f520 13.htm, consulté le 30 j anvier 2016. 
49 Union internat ionale des télécommunications (2005). Engagement de Tunis, Art. 10. Document WS IS-
05/TUN IS/DOC/007-F. UIT, Genève. 
50 Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO). 2003 : De la ociété de 
l' information aux sociétés du savoir, Document de référence, Sommet mondi al sur la société de l' info rmation, p.2. 
,-- ---
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à tous les proj ets de développement nati onaux du monde (car c ' est déj à le cas), ma is plutôt 
d ' inc iter les populat ions à inventer l' usage de la communication et des TIC en rapport avec 
leurs propres beso ins. Toujours d ' après l'UNESCO, les sept grands champs d ' applications 
concrètes des TI C pour le déve loppement autour desque ls les efforts sont actue llement 
mobilisés sur la scène internationale en mati ère de réduction de la pauvreté et de 
développement humain sont : de favo riser l' autonomie individuelle et co llective des 
utili sateurs; d ' augmenter les rendements en agricultu re ; de déve lopper des programmes 
de santé publique ; de favoriser l' accès à l' éducation ; de contribuer à la résolution de 
problématiques environnementa les ; de favo riser le développement économique et 
l' emplo i ; de contribuer à la mi se en place de modes de gouvernance plus démocratiques 
et de mousser la participation politique de la population. 
En conclusion de ce sous-chapitre, 1 ' approche sociale que constitue le concept de droits de 
communication proposé par Land ry permet de comprendre et de définir rigoureusement les 
mécanismes de la participati on de la communication dans la réali sation des dro its humains 
universels. Elle permet également de mettre à j our la nature parfo is paradoxale de la relation 
dialogique entre dro its humains et communication, re lation marquée par le rô le de l' exerc ice 
de la communication dans la réali sation des dro its humains d ' un côté, et la répress ion de ceux 
qui exercent le rô le de communication par des agents de l' État, des sociétés et des individus, 
de l' autre. Car la liberté d ' express ion qui sous-tend l' exerc ice du rô le de la communicat ion 
demeure incapable d ' assurer à tous un accès sati sfa isant et équitable aux TIC et aux médias de 
masse ; de plus, e ll e n'exige pas de l' État qu ' il établisse des mesures devant favori ser le 
développement de compétences pourtant nécessaire à la communication et e lle ne protège pas 
les dro its et libertés étro itement associés à la communication (dro its à la vie privée, dro it à 
l' honneur et à la réputation, liberté d' association et de réuni ons, etc.). En d' autre mots, la liberté 
d ' express ion ne se préoccupe pas des contextes sociaux, culture ls et économiques qui limitent 
ou proscrivent la participation libre et sécurita ire de la communication. Toujours selon Landry, 
il s ' ag it d ' un princ ipe qui to lère la persistance d' inéga lités et d ' injustices d ' une telle intensité 
dans le domaine des communicati ons qu 'e ll es poussent des pans entiers de la population à la 
margina li sation sur les réseaux de communication contemporain. Aujourd ' hui , 1 ' exerc ice de la 
communication et l' usage des TIC s ' inscrivent dans un nouvel ordre mond ial et une nouve lle 
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« société de l' information » qui sont grandement critiqués par certains, notamment à travers la 
théorie critique de la mondialisat ion et de l' usage des TIC interprétée c i-après. 
3.4 La théorie critique de la mondialisation et de l'usage des technologies de l'information 
et de la communication (TIC) pour le développement humain 
Les auteurs Oumar Kane et Eric George51 soulignent que les deux espaces théoriques auxquels 
on peut rapporter la majorité des prises de positions en cri t ique en communication et TIC sont 
les suivantes : 
• La perspective marxienne qui met l' accent sur les rapports de dominati on et mobilise des 
catégories te lles que le conflit, la domination et l' émancipation ; 
• La critique kantienne davantage soucieuse de penser les condit ions de poss ibilité de la 
production scientifique et la « sortie de la minorité », c ' est-à-dire l' émanc ipati on. (Kane et 
George, 201 3, p.2 et 3). 
Par a illeurs, toujours selon Kane et George (20 13 , p. 3-5 ), la démarche critique en tant que te lle 
se définit comme suit : 
• User de la raison et ce,« même s i, dans les fai ts, ra ison et pass ion sont souvent étro itement 
liées dans nos métiers. S' interroger sur la réalité en considérant que nous n' y avons pas un 
accès aisé et préférer cette réa li té, même di ffi c il e ou complexe à appréhender, à des 
illus ions confortables ou à des simplifications abusives. Observer, analyser, interpréter la 
réalité ». (Prax is critique) 
• Dans les travaux de recherche,« accorder une place centrale à des notions telles que les 
inégalités, les rapports d' explo itation ou de domination, les notions de conflits, de pouvo ir, 
d ' émanc ipation, de changement socia l ou de coopération ». (Posture critique) 
• « Porter un regard synoptique sur nos sociétés et au-delà du monde c ' est-à-dire récuser 
une vision par trop fragmentaire de la production de connaissances sur le soc ia l et éviter 
par conséquent l' écue il de l' hyperspéciali sation ».(Penser critique) 
51 GRJ CIS, "Où en est la critique en commu nication ? Actes du colloque in ternat ional »,sous la direct ion 
d ' Oumar Kane et Éric George. Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 20 13 
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• « Tenir compte de sa réflexivité en tant que chercheur et ce, sur son propre trava il et 
sur sa démarche ». 
Puisque l' élaboration et la mise en œuvre d ' une stratégie de contenu web en contexte de pays 
en conflits et en déve loppement est le thème principal de la recherche-intervention menée au 
sein de la COCAFEM/GL, j e me suis appuyée sur la théorie critique de la mondiali sation et 
sur la théorie critique de l' usage des TIC dans les pays africa ins afin de tenter de me di stancer 
du déterminisme technologique (A izouma, 2008) dont je suis imprégnée de par l'époque dans 
laquelle j e vis, mes origines, et l' influence de mon mili eu de pratique en communication et 
TIC. 
En outre, la théorie critique de la mondialisation permet de comprendre en partie l' ordre 
mondial dans lequel s' inscrivent l'émergence et l' usage des TIC. La théorie critique de l' usage 
des TTC comme vecteur de développement humain propose quant à elle une interprétation 
cri tique sur la façon dont les marchés des pays africains en voie de déve loppement sont 
pénétrés et, éventuellement, transformés socia lement avec l' usage des TIC. 
3.4.1 La théorie critique de la mondialisation 
L'ordre mondial actuel peut se décrire par le concept d' universalisme capita li ste, autrernent 
nommé mondiali sation ou globali sation, s' inscrivant dans la lignée des diffé rentes formes 
d' impérialisme dont l' hi stoire fu t témoin depui s le XIXème siècle (Daniel Bensaïd, 2003)52. 
Cet universa li sme capita liste se défi nit comme « un espace marchand homogène et lisse, dont 
le cosmopoliti sme53 libéral des droits de l' homme consti tue l'express ion idéologique » (Ibid . 
2003.). Selon Peter Gowan cité par Bensaïd, le nouveau cosmopolitisme libéral est fondé sur la 
mauvaise conscience de l 'homme blanc, le magistère moral de l 'Occident victorieux et la 
politique de gauche sociale-l ibérale incarnée par des acteurs polit iques tels que Bill Clinton 
(USA), Tony Blair (Royaume-Uni), Joschka Fisher (A llemagne), Lionel Jospin et Alain 
52 Daniel Bensaïd. « Le nouvel internationa lisme, Contre les guerres impériales et la privatisat ion du monde ». 
Éditions Textuel, 2003 . 
53 Le cosmopo li ti sme est un concept philosophique po li tique dés ignant un idéal d ' unificat ion mondiale des 
institutions économiques, polit iques, lingui stiques, j ur idiques et re lig ieuses (Peter Gowan cité par Bensaïd, 2003) 
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Madelin (France) ou encore Daniel Cohn-Bendit (gouvernement européen) (Bensaïd, 2003, 
p . .47). 
Les préceptes du cosmopolitisme libéral sont la gouvernance g loba le, un ordre public global, 
une souveraineté étatique réduite et des c itoyens du monde (Bensaïd , 2003, p.48). Par aill eurs, 
la philosophie du cosmopoliti sme soulève certa in s paradoxes lorsque ses préceptes se heurtent 
par exemple à ceux des grandes organisations internati onales te lles que l' Organi sation des 
Nations Unies, ou à ceux liés au protectionni sme dont usent largement les États-Unis et 
l' Europe, ou encore à ceux de la démocratie et de son miro ir, le libéralisme (Ibid. 2003). De 
plus, le paradoxe est présent dans l' idéo logie même qui sous-tend le cosmopolitisme, à savoir 
la mondialisati on économique, avec son lot de manifestations et de conséquences dont 
« l' émergence d' une c itoyenneté g lobale et de mouvements g lobaux des dro its de l' homme » 
(Jbid .2003). Toujours se lon l' auteur, le nouveau cosmopolitisme libéral marque la fin de « la 
politique au sens c lass ique du terme » pour certain s et l' avènement du « troi sième âge de 
l' impériali sme » pour d ' autres. Cette fin de la politique serait marquée dans le sens où l'État et 
le dro it, te l qu ' entendujusqu ' à auj ourd ' hui , ont la issé la place à la suprématie de l' homme qui , 
désormais, « est le seul souverain abso lu ». Qua nt au trois ième âge de l' impéria li sme, il se 
caractéri se par un empire marchand pl anéta ire où « la domination du capita l s ' exerce sans 
médiations po litiques ou institutionne lles » et dont 1 ' unique saveur est ce lle du capita li sme non-
homogène (c ' est-à-dire pas uniqueme nt américain ma is global). Ce nouve l ordre mondial est 
remi s en question par l' auteur à ti tre « d ' impériali sme de la g loba lisati on », également appelé 
domination impéria li ste. 
D ' après Sam ir Amin c ité par Bensaïd , cette domination impér ia li ste repose sur c inq monopoles 
dont bénéfi cient les pays développés du centre54 : 
54 Fernand Braudel ( 1985) défin it comme pays du centre ceux qui gravitent autour du pi vot central de l ' actuel 
économie-monde en place qu 'est New-York en tant que vi lle-monde et que sont les États-Unis en tant que super 
puissance économique dominante depuis la fin des années 1920. L 'économie-monde se défi nit par « l 'économie 
seulement d'une partie de la planète, dans la mesure où elle forme un tout économique » (Braudel 1985) et se 
distingue de l 'économie mondiale qui, elle, se définit par « l ' économie du monde pris en son entier » (Ib id. 1985). 
Le centre de l 'économie-monde actuelle est donc New-York, les pays du centre sont ceux qui se trouvent dans Je 
cercle tracé à partir du centre qu'est New-York, puis se trouvent les pays en zones intermédiaires puis, ensui te, 
viennent les pays en marge. Plus un pays se trouve éloigné du centre de 1 'économie-monde et plus il se retrouve 
dans une position de subordination et de dépendance. Nombreux sont les économistes qui défi ni ssent aujourd"hui 
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• Les nouvelles technologies et les brevets ; 
• Le contrô le des flux financiers ; 
• L 'accès aux ressources nature lles ; 
• Les armes de destruction massive ; 
• Les moyens de communication. 
Ce nouvel ordre mondial se serait auss i construit autour d ' une révo lution techno logique et de 
l' information au cours de laque lle l' humanité est passée, en une période très courte durant la 
seconde moiti é du XXème sièc le, d ' une situation de rareté de l' information à une s ituation de 
surabondance informationne lle d ' une te lle ampleur qu ' une « soc iété mondiale de 
l' info rmation, en tant que proj et po lit ique et en tant qu ' idéologie, s' impose désormais comme 
paradigme dominant de développement social et économique » (Land ry, 201 3, p. 49). Certa ins 
pensent que cette nouve lle société de l' informations5, également appe lée société en réseauxs6 
ou société du savo irs7, const itue aujourd ' hui un nouve l ordre mondia l d ' organisation socia l qui 
aurait remplacé la société industrie ll es8. L ' UNESCO nuance toutefo is le concept de société 
mondia le de l' information en prônant plutôt le terme de « soc iétés des savo irs » afin de 
souligner davantage le potentie l (et non la solution toute faite) de l' usage des techno logies de 
1' information et de la communication pour le développement humain . Quo i qu ' i 1 en soit, les 
di scours autour d ' une nouve lle société mondiale de l' info rmation, plus inclusive et 
démocratique que ce lle ayant prévalu dans la première moit ié du XXème siècle, se sont 
largement imposés en tant que vecteur de développement économique et humain à 1 'éche lle 
mondia le et ce, en dépit des nombreuses critiques liées aux notions de « fracture cogn itive » et 
les pays du centre en tant que pays industrialisés avancés et les pays en périphérie du centre en tant que pays en vo ie 
de développement. Le centre dépend des approvisionnements de la périphérie et la péri phérie dépend des beso ins 
du centre qui lui d icte sa lo i. 
55 Mattelart, A. (200 1 ). Histoire de la société de l' informati on, Paris, Éditions La Découverte . 
56 Castell s, M. (200 1). La société en réseaux (tome 1 de l'ère de l' information), Paris, Fayard . 
57 L ' UNESCO pri vil égie le terme « sociétés du savo ir » plu tôt que le terme « société de l' info rmati o n » a fin de 
soul igner le potentiel des technologies de l' info rmation et de la communicat ion pour le développement humain . 
Source citée par Landry, N. (20 13) : UNESCO (2005). Rapport mondial de l' UNESCO: vers les sociétés du 
savo ir, Paris, UNESCO. 
58 Bell , D. ( 1973). Vers la société post-industrie lle, Paris, Robert Laffont 
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« fracture numérique 59 » émanant de l' accès inégal aux T IC dans les différentes zones 
géographiques du monde. Parmi les conséquences négatives de la domination impérialiste, 
Bensaïd dénonce lui auss i un fossé technologique entre les pays développés et fortement 
industri alisés et ceux du reste du monde qui n' a pas cessé de se creuser, en plus de dénoncer la 
rechute dans le sous-développement de nombreuses régions du g lobe par « la nouve lle division 
internationa le du travail » avec notamment l' intervent ion des organisat ions internationales de 
la gouvernance mondiale (Fond monétaire internationa l, Organisation internationale du trava il, 
etc .), a ins i que la dette de l'Afrique qui a été multipliée par tro is entre 1980 et 1986 (Daniel 
Bensaïd, 2003, pp . 56-57). 
Les obstacles structurels au développement économique et humain auxquels font face les 48 
pays les mo ins avancés (PMA)60 du monde, de même que certa ines catégories de populations 
marginali sées dans les pays développés, accentue encore davantage le fossé qui les sépare 
d ' une « société mondiale de l' info rmation» à laque lle il s ne peuvent accéder et s ' intégrer tant 
les défi s à relever sont nombreux avant de pouvoi r le fa ire : insécurité alimenta ire, fa ible 
espérance de v ie, ana lphabétisation, faible revenu, conditions de travail pénibles, corrupt ion et 
autori tari sme des dirigeants de l'État, récurrence des confli ts militaires et insécurité importante 
(criminali té et vio lence). Là encore, lutte contre la pauvreté et efforts de développement à 
l' échelle mondiale riment avec l' idéo logie hégémonique dominante des dro its 
humains uni verse ls et ce, tel qu ' illu stré par cet extrait du rapport sur le développement humain 
publi é par le PNUD61 : 
L ' idée qu ' un niveau de v ie décent, une nutri t ion adéquate, des so ins de santé, une 
éducation et une protection contre les calamités sont des dro its de l'Homme et ne sont 
pas seulement des objecti fs de développement, et que la pauvreté est un défi qui relève 
des dro its de l'Homme. 
59 Les notions de« fracture cognitive» et « fracture numérique» seront abordées plus en détail dans le po int 
Théorie critique de l' usage des T IC. 
60 Terme uti lisé par les ati ons Unies pour évoquer les 48 pays les plus pauvres au monde rencontrant des 
obstacles structurels au développement. 
6 1 Programme des Nations Unies pour le développement (20 1 0). Rapport sur le développement humain 20 10 : La 
vraie richesse des nati on - Les chemins du développement humain, New York, Programme des Nations Unies 
pour le développement, p. 2 1 . 
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Le nouvel ordre mondial reposera it donc sur la domination impérialiste d ' une po ignée de pays 
ri ches dont l' affirmation passe notamment par l' émergence et le renforcement d ' une nouve lle 
société mondiale de l' information qui nourrit au moins deux des monopoles dont bénéfi c ient 
déj à ces mêmes pays : les nouve lles technologies et les brevets, et les moyens de 
communication. L ' usage des TIC et la propagation d' une société de l' infonnation à l' échelle 
mondia le renforcera ient ains i deux des monopoles détenus par les pays les plus riches, tout en 
creusant encore davantage le fossé entre pays ri ches et pays pauvres par l' émergence de 
nouve lles fractures numériques et cognitives. En parallè le, cette nouve lle domination impériale 
a vu naître des mouvements de rés istances globalisées dont le cri d ' a larme « le monde n ' est 
pas à vendre » résonne aux quatre coins du monde. Ce cri soulève les conséquences a larmantes 
d ' une pri vati sation à outrance, notamment en termes de savo irs et conna issances et d ' espace 
public, et les trop nombreuses contradictions du nouvel ordre mondial dont, notamment, « le 
dro it du plus fa ible » qui se révèle comme « le nouveau masque de la justice du plus fort » 
(Danie l Bensaïd, 2003, p. 62 et 64). Des mouvements de rés istance face à ce que Dakouré 
(20 13) qua lifie de capitalisme informationnel appara issent également en Afrique avec 
notamment le mouvement du logic ie l libre qui existe be l et bien dans la plupart des pays du 
continent sans pour autant être soutenu de façon suffisante par les gouvernements qui préfèrent 
se concentrer sur les grands enjeux de développement, de la lutte contre la pauvreté ou le s ida, 
ou encore du maint ien de la paix qui caractéri sent souvent les priorités du continent. 
3.4.2 Théorie critique de l'usage des technologies de l'information et de la communication 
(TIC) comme vecteur de développement humain 
La théorie critique de l' usage des technologies de l' inform ation et de la communication permet 
de comprendre en partie comment 1 ' usage des TlC s ' inscrit dans le nouvel ordre mondial décrit 
plus haut et comment les marchés des pays en vo ie de développement en Afrique sont pénétrés 
et, éventue llement, transformés socia lement avec l' usage des TIC. 
Initia lement, le développement se défini ssait uniquement en termes économiques auxque ls se 
sont ajoutées, au début des années 90, d ' autres dimensions qui consti tuent aujourd ' hui la 
récente notion de développement humain qui évoque les démarches effectuées pour « étendre 
la gamme des choix dont les gens disposent pour leur permettre de mener une vie satisfa isante 
j 
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et productivé 2 ». Dans cette perspective, les démarches de l'aide internationale cherchent à 
conférer aux populations vulnérables les outils nécessaires afin qu ' elles pui ssent se prendre en 
main, se développer par elles-mêmes et devenir autonomes, les technologies de l' information 
et de la communication faisant partie de ces outils. L'indice de développement humaiJJ repose 
sur trois indicateurs : l' accès à des soins de santé de qualité et la longévité de la population, 
son niveau d 'éducation et son niveau de vie (PIB et pouvoir d ' achat)63. 
D ' après Alzouma (2008), « les transformations liées aux T1C sont interprétées par les 
communautés de l' aide au développement selon deux grandes catégories: celle de l'optimisme 
technologiqué4 et celle du pessimisme technologiqué5 ». Alzouma souligne par ailleurs que 
très nombreux sont les auteurs scientifiques qui accréditent l' idée de transformations socio-
économiques grâce à l' usage des TIC en Afrique. Le postulat du déterminisme technologique 
est que « les innovations technologiques engendrent de manière autonome des transformations 
sociales: l' intégration de nouvelles technologies dans un milieu donné viendrait ainsi générer 
de nouveaux rapports sociaux» (Mohammadi, 1997)66, et qu ' il est tenu pour acquis que la 
relation entre usage des T1C et développement humain vont de soi. Pour Évariste Dakouré67, 
l' adoption de stratégies TIC dans les pays d ' Afrique avance au rythme impulsé par le 
capitalisme et non au rythme des réalités des pays concernés. Normand Landry rejoint Dakouré 
sur ce point : 
Les TIC promeuvent et imposent une forme spécifique de développement pouvant 
s ' avérer incompatible avec les modes de vie des populations auxquelles elles 
s'adressent et la diffusion des TIC auprès des populations vivant en situation de 
pauvreté s'inscrit dans un modèle de développement occidental correspondant à 
62 Programme des Nations Un ies pour le développement (20 1 1 ). Le PNUD en action -Rapport annuel 20 10-20 Il , 
New York, Programme des Nations Uni es pour le développement, p.2. 
63 Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) (20 1 0). Rapport mondial sur le développement 
humain 2010 : la vra ie richesse des nations, les chemins du développement humain, New York, PNUD. 
64 Également dénommé technocentri sme, techno-utopisme ou déterminisme techno logique. 
65 Éga lement dénommé dystopie. 
66 Mohammadi. A. ( 1997). In ternational Commun ication and Globalization: a Cri ti cal In troduction, London, 
Thousand Oaks/Californ ie, Sage. 
67 Évariste Dakouré, « Gouvernance des TIC et inégalités en Afrique: une approche critique », GR ICIS, Actes du 
co ll oque international Où en est la critique en communi cation? (Montréal, 20 13). 
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l' adoption du capi tali sme, à l' accroissement de la consommat io n, au déve loppement 
de 1 ' Indiv idua li sme, à la va lorisation de la réuss ite indiv idue lle, pouvant ne pas 
convenir aux cul tures et aux aspi rations des groupes bénéfi c ia ires. (Landry, 201 3, p. 
1 07). 
L'auteur A la in François Loukou abonde lui auss i dans ce sens et mentionne que, en dépit de 
l' ut ilisation intensive de l' information dans de nombre uses activ ités et de son apport 
stratégique, « l' usage des TIC au serv ice du développement demeure contesté car considéré 
par ses détracteurs soit comme un luxe improducti f au regard des pr iorités c lassiques de 
déve loppement, so it trop d iffici le à mesurer en terme d ' impact économique et socia l ». 
(Lo ukou, 201 2)68 . Ce constat pess imi ste de la diffusion et de l' usage des T IC comme vecteurs 
de développement huma in se vo it appuyé par la remi se en cause, par ce1ta ins, de l' idéologie 
hégémonique et à caractère universel de la réa li sation et du respect des dro its de l' Homme 
comme vecteur de développement huma in, et plus parti culièrement par « l' utili sation des 
techno logies de l' information et de la communication qui do it tendre au développement huma in 
fo ndé sur les droits de l' hommé 9 ». 
Ce qui apparaît aux regards de ces deux interprétations c ' est que, d ' une part, le postulat d ' un 
déterminisme technologique omet la part cruc ia le que j ouent les pri ses de décisions po litiques 
qui sont nécessaires en appui aux actions et stratégies de développement humain à l' éche lle 
nationa le ou intem ationa le, de même que les inégalités d ' accès aux TIC à travers le monde 
(Landry, 201 3). D ' autre part, que la v ision plu s pess imi ste des impacts d ' une di ffusion et de 
l' usage des T IC en tant que vecteurs du dévelo ppement huma in nie le nouvel ordre mondia l 
établi , dont la société de l' information, dans leque l la dynamique économ ique et de 
développement humain s ' inscrivent a ujourd ' hui (Louko u, 201 2). Les décis ions po li t iques et 
les pos it ionnements des États face au nouve l ordre mondia l et à la place accordée à la diffus ion 
et à l' usage des TIC déte rminent leur degré de partic ipation et d ' adhés ion à cette réa lité , e lles 
dépendent des moyens fin anc ie rs et huma ins dont les États di sposent pour ce fa ire, et 
s' intègrent aux nombreuses autres priori tés nationa les (pour les pays en développement, ces 
68 Al ain Franço is Loukou, « Les TIC au service du développement en Afrique ». Simp le slogan, ill us ion ou 
réalité?, tic&soci été (En ligne, 20 12). 
69 Organisation des at ions Unies pour l' éducat ion, la science et la culture (UNESCO) (2003). De la société de 
l' infonnation aux sociétés du savo ir. Document de référence, Sommet mondial de la société de l' information, p. 2. 
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priorités sont par exemple la lutte contre la pauvreté, la lutte contre le sida, les opérat ions de 
maintien de la paix, etc.) . Là encore, les différentes zones géographiques du monde sont 
marquées par des inégalités majeures (dont celle de l' accès aux TIC) qui se traduisent 
notamment par une fracture cognitive et des fractures numériques entre pays riches et pays 
moins avancés ou encore, parmi les populations vu lnérables, atteintes d' un handicap ou 
marginalisées des pays riches . 
À propos de la fracture cognitive, Kiyindou dit : 
La fracture cognitive sépare aujourd ' hui, et plus que jamais, les pays dotés de puissants 
potentiels de recherche et d ' innovation, de systèmes éducatifs performants, de lieux de 
savoir et de cu lture ouverts au plus grand nombre, et les autres nations, aux systèmes 
éducatifs déficients, aux institutions de recherche démunies, frappées de plein fouet 
par la fuite des cerveaux (Kiyindou, 2007?0. 
L ' institut de statist iques de I'UNESC071 présente les progrès considérables qui ont été faits en 
matière d ' éducat ion au cou rs des dernières décennies : 83% de la population adu lte mondiale 
est désormais a lphabétisée et en 2009, le taux d 'achèvement de l' éducation primaire 
s' établissait à 88% dans le monde (67% seulement pour l' Afrique subsaharienne), le taux 
d ' inscription au secondaire a triplé depuis 1970. Malgré ces progrès, et toujours selon 
l'UNESCO, les inégalités demeurent très marquées de par le monde: 
• Un enfant sur trois vit dans un pays en voie de développement et souffre de malnutrition ; 
• 67 millions d ' enfants n'étaient pas sco larisés en 2008 et 42% de tous les enfants non 
scolarisés proviennent de pays où sévissent des conflits ; 
• 796 millions de personnes adu ltes demeurent analphabètes en 2011 
• La qualité de l' éducation primaire reste médiocre dans de nombreux pays d ' Afrique 
subsaharienne ; 
7° Kiyindou. A. (2007). « De la fracture numérique à la fracture cogniti ve pour une nouvell e approche de la soci été 
de l' info rmation », Thémat IC 2007, La maîtri se de l' informati on par les adultes : enj eux et méthodes, Strasbourg, 
16 mars, p.9. 
71 Institut de stati stique de l'UNESCO (20 1 0). L'alphabéti sation des adultes et des j eunes :tendances globale sur 
la parité entre les sexes. Fiche d ' information de I' ISU sur l' alphabétisme, 3 septembre. 
http://www.uis. unesco.org/Pages/defaul t.aspx consulté le 1er décembre 20 15. 
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• Les probabilités que les étudiants des pays riches terminent des études supéri eures sont 
plus de deux fo is supérieures à cell es que les étudiants des pays en développement 
terminent leur éducation primaire en 2009 ; 
• « Au sein des pays riches, les c lasses populaires, les populations immigrantes, les minorités 
ethniques et les communautés autochtones rencontrent fréquemment de rée lles et sérieuses 
diffi cultés éducatives» (Kiyindou, 2007). 
Ces inégalités que l' on retrouve dans le domaine de l'éducation engendrent des fractures 
cogn itives qui évoquent « l' incapac ité à ass imiler correctement l' information, à la tra iter et à 
contribuer au développement du savoir et de la culture» (Landry, 201 3, p. 99). Techniquement 
parlant, il est a lors impossible pour l' individu concerné d ' utili ser les outils de TIC, de donner 
un sens à l' information, d 'apprendre ou de tran sformer des contenus. De plus, l' insuffi sance 
éducative prive la personne de moyens concrets de s' exprimer, de se fa ire une opinion et de la 
fa ire connaître et en ce sens, cette insuffi sance prive la personne de certa ins de ses droits, dont 
le droit à la partic ipation politique ou le droit d ' association72 . 
À cette li ste d ' inégalités s'aj outent les défi s spécifiques de l'éducation des TIC qui comptent 
les carences dans la fo rmation technique des étudiants, du personnel et des enseignants et les 
coûts associés au développement des infrastructures électriques et de té lécommuni cation et à 
l' achat du matériel. Pour de nombreux pays qui luttent contre une pauvreté endémique, ces 
défi s en termes d ' infrastructures é lectriques et de té lécommunications alimentent une fracture 
cognitive déjà bien présente (Landry, 201 3). 
La notion de fracture numérique évoque quant à elle « les profondes - et persistantes -
di sparités que l'on retrouve à la fois dans l' accès aux technologies de l' info rmation et de la 
communication et dans la capac ité à utili ser ses dernières». 73 Loum (2009) ajoute que l' on peut 
di stinguer « trois dimensions dans les écarts que la fracture numérique engendre et perpétue : 
l' écart lié à l'accès d ' Internet, l' écart lié à la technologie, l'écart dans le savo ir ». L ' auteur 
souligne que s i ces di sparités diminuent dans certains pays comme le Brésil , la Chine et l' Inde, 
72 Nordmann, J.O. et A. Fernandez (200 1 ). Le dro it de choisir l' éco le, Lausanne, L' âge d ' homme, p. 18 -1 9. 
73 Compiègne, 1. (20 Il ). La société numérique en question(s), Auxerre, Sciences humaines éditions. 
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e lles perdurent a illeurs puisqu ' à la fi n 20I O, seulement 30% de la population mondia le 
di sposait d ' un accès à Internet alors que 80% de la population des pays en vo ie de 
déve loppement n' y avait pas accès. En Afrique, le taux d ' accès demeure très fa ible avec ses 7 
% de la population du continent en entier ou les 8, I6% en Afrique du Sud (A izouma, 2008). 
La quali té de 1 ' accès à Internet est également très variable selon l' endroit où l' on se trouve dans 
le monde : les services large bande par exemple (qui permettent les té léchargements rapides de 
vastes quantités de données comme les vidéos, les logiciels ou les appels) demeurent restre ints 
ou trop onéreux dans de nombreuses régions pourtant connectée (Landry, 20 I3, p. I 04). Ainsi, 
en 2010, moin s de 8% de la population mondiale était abonnée à un serv ice Internet large bande 
fi xe74 • En Afrique, la bande passante est fai ble et utilisée à 90 % par les pays d 'Afrique du 
Nord et celu i de l'Afrique du Sud en date de 2007 (A izouma, 2008), ce qui laisse bien peu de 
di sponibilité pour le reste du continent. L 'auteur rappe ll e également que le contenu Internet 
africain ne représente que 3 % du marché mondial, qu e seulement 10 000 noms de doma ine 
sont recensés pour toute l'Afrique en 2008 et que la recherche et le développement en TIC est 
quas i inexistante en Afrique. Évari ste Dakouré (201 3) aj oute que la connect iv ité v ia l' accès à 
la fibre optique est très inégale d' un pays à l' autre en Afrique, de même que le câble sous-
marin auxque ls peuvent accéder di fférents opérateurs nationaux de télécommunications. À 
l' intérieur d' un même pays, l' accès à la connectivité est également très disparate 
dépendamment s ' il s' agit de zones rurales ou de zones urbaines, d ' une population à revenus 
fa ibl es ou d ' une population à revenus é levés, d ' une catégorie d ' individus éduqués 
académiquement parlant ou d ' indiv idus n' ayant pas fa it d ' études, d ' une catégori e d ' indi vidus 
parlant 1 ' angla is ou de ceux qui parlent uniquement des langues loca les. Les dé penses par 
habitant consacrées à la connexion Internet et à la té léphonie mobile sont également marquées 
par des dispari tés se lon les diffé rentes zones géographiques : en 2010, le coût d ' une connex ion 
Internet large bande excéda it le revenu mensue l moyen des habitants des pays en 
développement alors qu ' il s ne représenta ient que 1,5% du revenu mensue l moyen d ' un habitant 
d ' un pays développé 75 ; en moyenne, les habitants des pays en développement deva ient 
74 Un ion internationale des té lécommunications (U IT) (20 Il ). Measuring the Informati on Society 20 Il , Genève, 
UIT, p.2 . 
75 Uni on internationa le des télécommun ications (U IT) (20 Il ). Measuring the Information Society 20 Il , Genève, 
UIT, p. 74. 
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consacrer plus de 1 1% de leurs revenus mensuels en té léphonie mobile (ce taux grimpe à 25% 
pour les Africains) alors que les habitants des pays développés n'y consacraient que 2% 
(Landry, 201 3, p. 1 05). Enfin , plus généra lement, il est pertinent de rappeler que les 
populations de nombreux pays v ivent également avec des coupures régulières en é lectricité et 
que d ' autres sont impliqués dans des conflits rendant le maintien des services d ' électricité 
incerta in .76 
En plus des fractures cognitives et numériques qui nuisent à la propagation de l' usage des TIC 
comme vecteurs de développement humain, la face obscure77 de 1 ' essor des communications 
numériques et de la société d ' information peut également révéler une menace importante des 
droits sécurisants des personnes (menace à l' intégrité, à la vie privée et à la digni té humaine), 
notamment par les déviances d ' une obsession sécuritaire de la part des États et l'émergence 
de sociétés de surveillance (Landry, 201 3. P. 188). Ces dév iances peuvent se traduire par le 
recours abusifs à des méthodes de surveillance par les services de renseignements et de police 
au nom de la sécuri té nationale dans les pays occidentaux, et par un contrôle total et autoritaire 
de l' accès à Internet et de l' usage des TI C dans les États fragiles qui n 'hésitent pas à bloquer 
compl ètement l'accès Internet ou aux serv ices de té léphonie à leurs populations et qui 
surveillent, intimident et menacent leurs opposants ou acteurs de la société c ivile en les traquant 
sur les sites de discuss ions et les blogs par exemple. La face obscure de l' usage des TIC révè le 
également que l' absence de savo ir-faire pratique et d ' envie quant à l' utili sation des TIC peut 
devenir source de discrimination sociale pour une grande partie de la population des pays 
africains (Dakouré, 201 3) mais auss i pour d' autres populations à travers le monde, y compris 
les populations vulnérables ou marginali sées au sein des pays développés . 
En conclu sion de ce sous-chapitre, la théorie critique de la mondialisation et ce lle de l' usage 
des TIC comme vecteur de développement humain révèle les effets négatifs de la propagation 
de la société de l' info rmation à travers le monde et met en lumière les nombreux défi s auxquels 
les populations, les États et les acteurs du monde du développement fo nt face aujourd ' hui dans 
ce nouveau contexte. Malgré cette vision pessi miste, il semble diffi c ile de nier auj ourd ' hui 
76 ln ti tut de statistique de l' UNESCO (20 1 0). 
77 Expression utili sée par Landry (20 13), p. 186. 
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l' interdépendance qui relie l' usage des TIC et le développement humain . Cette interdépendance 
serait même productive selon Alain François Lou kou (20 12) qui rappelle qu ' il existe une 
interaction dynamique et productive entre TIC et développement et ce, d'abord parce que la 
notion de développement n' est pas seulement synonyme de progression du revenu national et 
« qu ' elle inclut aussi l'amélioration des conditions de vie, dont le modèle soc ioéconomique 
immatériel porté par l' information ». Ensuite parce que ce n'est pas parce que les impacts de 
l' usage des TIC sont di fficiles à mesurer en termes de rendement et de production qu ' il s 
n' existent pas. Pour l' auteur, il s' agit « d ' utiliser les TIC judicieusement en les assoc iant aux 
autres facteurs de développement » et de la capacité ou de l' incapacité des populations, des 
entrepri ses, des coll ectivités et des États à « les utili ser intelligemment dans les routines de 
l'ordre économique et social de la nouvelle économique » (éga lement appelée net économi e ou 
économie de l' information). Ainsi, considérer les outil s TIC comme moteur de développement 
serait une réa lité au 21ème siècle, au même titre que le furent l'agriculture et l' industrialisation 
dans le passé. 
En gui se de conclusion générale du présent chapitre consacré au cadre théorique, le recours à 
divers concepts en communication a permis de mettre en lumière les grands défi s et enjeux 
souievés par la recherche-intervention au sein de la COCAFEM/GL. Le concept de 
communication interculturelle positionne l' indi vidu et son altérité au cœur de son expérience 
avec les autres sur un terrain différent de son milieu de départ et celui de communication 
internationale positionne la relation entretenue entre l' organisme au sein duquel s' est effectuée 
l' intervention terrain et les cadres politiques, sociaux et économiques qui le défini ssent à 
l' échelle nationale, régionale et internationale. Le concept de communication participative 
s' inscri t dans le contexte du nouveau développement et propose un modèle de processus 
complet qui nécessite l' intervention d' un facilitateur. La relation dialogique entre droits 
humains et communication souligne que l' exercice du rôle des communications dans le 
contexte du monde du développement participe à la réa li sation des droits humains uni versels 
en contribuant au plein épanoui ssement des individus, à la démocratisat ion des sociétés et à la 
réso lution de nombreux enjeux sociaux, économiques et politiques. Enfi n, la théorie crit ique 
de la mondialisation et de l' usage des TIC comme vecteur de déve loppement humain révè le 
les effets négati fs de la propagation de la société de 1' information à travers le monde ainsi que 
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les nombreux défis auxquels font fassent aujourd ' hui les populations, les États et les acteurs du 
monde du développement dans le contexte actuel. 
CHAPITRE4 
CADRE METHODOLOGIQUE 
Les objectifs de l' intervention en communication au sein de la COCAFEM/GL s' inscrivaient 
directement dans la lignée de l' un des résultats attendu et défini par le projet PLUVIF à savoir : 
« La COCAFEM/GL est devenue un levier reconnu de lutte contre les violences sexuelles au 
niveau international, régional et national (Rwanda, Burundi , RDC) »78 . Au plan opérationnel, 
l' objectif principal en communication au sein de la COCAFEM/GL était de renforcer ses 
capacités de communications internes et externes et ce, tel que défini dans le Plan d ' action de 
l' an 3 du PLUVIF en date du 12 avril2012. 
La première activité de communication menée pour renforcer l' organisme portait sur 
l' élaboration et l' animation d ' un atelier de travail qui a eu lieu en juillet 2012 et dont j ' ai eu la 
charge à titre de stagiaire bénévole dans le cadre de mon stage de recherche au Rwanda et au 
Burundi et dont le thème était l' élaboration et la mise en œuvre d ' une stratégie globale de 
communication pour la COCAFEM/GL et ses membres. Pour 2014 et 2015 , dans le cadre de 
ma recherche-intervention, la COCAFEM/GL et le CECI s ' étaient entendus pour que 
j ' intervienne à titre de stagiaire bénévole en appui à la mise en œuvre de la stratégie de 
communication de la COCAFEM/GL entre le 1er septembre 2014 et le 1er juin 2015 (la lettre 
officielle décrivant mon mandat est disponible en Annexe B). Plus spécifiquement, l' objectif 
principal de cette intervention était de faciliter 79 l' élaboration et la mise en œuvre d ' une 
stratégie de gestion des contenus (e-gouvernance) du nouveau site web de la COCAFEM/GL. 
Parmi les éléments à développer dans le cadre de mon mandat figuraient : 
• La définition des principes directeurs de l' e-gouvernance, des objectifs de transformation 
organisationnelle et de mission visés par le site web ainsi que les différents publics visés; 
• La création d' un comité régional web et des outils liés à la production de contenu (grille et 
calendrier de contenus, charte éditoriale, etc.); 
78 CECI et COCAFEM/GL. 20 Il. Plan de mi se en œuvre du projet PLUYIF, P. 5 (Annexe A) 
79 Le terme faci liter fa it référence ici au rôle de facilitateur te l que défini par l'auteur Guy Bessette dans sa 
méthode de communication participative décrite dans les pages sui vantes. 
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• La défini tion des rô les des di fférentes parties-prenantes et des processus impliqués dans la 
production, l' approbation et la publication de contenus; 
• L ' é laboration d ' une stratégie Analytics and Search Optimization (SEO). 
Pour ce qui est du vo let recherche, il s ' agissait pour moi de tenter d ' interpréter les enjeux en 
communication internati ona le et intercul ture lle soulevés par une te lle intervention, ces enjeux 
ayant été présentés dans les chapitres précédents. 
Le cadre méthodologique de mon intervention a suiv i le modè le du processus de 
communication partic ipative te l que défini par Guy Bessette et celui du rô le du fac ili tateur 
défini s par Bessette et le CRDl , concepts tous deux décrits au poi nt 4.2 du présent chapitre. 
Tout au long de mon mandat, et en amont de ce lu i-ci , je me sui s efforcée de prendre en compte 
les d ifférentes dimensions de la posture de recherche attentive, éthique et responsable décrites 
au poi nt 4 .1 . Pour ce qui est des instruments méthodologiques et des techniques de 
communication développés dans le cadre de mon mandat, j e les ai puisés dans le bassin des 
activ ités et outil s méthodologiques propres à l' exercice du rô le de communication en recourant 
notamment à l' immersion pro longée dans le milieu de travail , à l' observation ethnographique 
au travers la tenue d ' un j ournal de bord , à l' é laboration et à l'animation d ' ate liers de trava il et 
de renforcement des capac ités en communication web, à des présentat ions, à la tenue de 
réunions de trava il , de rencontres indiv idue lles ou de groupes, à la création co llecti ve de 
connaissances et d' out il s. La description détaillée de ces activ ités et out ils est abordée a u po int 
4.3 du présent chapitre. 
4.1 Ma posture de chercheure 
Afin d ' essayer de ne pas me perdre parmi la pro liférat ion de cultures de recherche, 
d ' organisations du savo ir, de modè les de co llaboration interdi sciplina ires, de cultures 
d ' enquêtes et de modèle épistémologiques qui composent le paysage inte llectuel de la 
recherche en sciences socia les et huma ines, j e me sui s appliquée à prendre la posture de 
recherche attentive, éthique et responsable - Mindful Inquiry in Social Research (V . Ma lhotra 
Bentz et J. Sha piro, 1998) pour mener à bien mes travaux de recherche- intervent ion et mon rô le 
de facilitatrice au se in de la COCAFEM/GL. La dimension éthique et responsable de cette 
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posture me semble particulièrement importante et s ignificative dans le cadre d ' une recherche-
intervention en communication internationale et interculturelle au sein de pays en conflits, cette 
dimension se définissant typiquement par « l' intention de ne pas nuire aux participants de la 
recherche » (Benz et Shapiro, 1998, p. 54). Par ailleurs, la recherche-intervention en 
communication internationale et interculturelle nécessite de nombreux allers et venues entre 
soi et l' autre, entre ma double culture française et canadienne avec la trip le culture congo la ise, 
rwandaise et burundaise de l'organi sation, entre la réalité de l'État de paix et de droit canadien 
et la réalité des États en confl it ou en post-conflit de la région des Grands Lacs. La conscience 
de soi , au cœur du mouvement du Mindful inquiry, me sembla it primordiale pour que je puisse 
me déplacer tout en évitant de me perdre à l' intérieur du processus de ma recherche qui a 
probablement exercé une influence et une transformation sur mon identité. « Le mouvement 
du chercheur conscient dans sa posture attentive prend la forme d ' une spirale dans laquelle il 
se déplace dans la sphère de son vécu et dans celles des traditions de recherche de 
l' herméneutique, de la phénoménologie, de la théorie critique et du bouddhisme » (Benz et 
Shapiro, 1998, p.42). Cette posture de chercheur était accompagnée, dans la mesure du 
possible, par ce lle du chercheur critique en communication qui use de la raison, en accordant 
une place centrale à des notions telles que les inégalités et les rapports de pouvoir, en récusant 
une vision trop fragmentaire et en tenant compte de sa propre réflexivité (Kane et George, 
20 13). Enfin, cette posture de chercheur a été appuyée par mon statut de stagiai re bénévole au 
sein de la COCAFEM/GL, et non pas celui de coopérante vo lontaire ou de consultante externe. 
En effet, toute forme d ' indemnités compensatoires et de dépendances à un quelconque 
emp loyeur ou bai lieur de fonds pourraient déséquilibrer la relation d 'équité que la posture tente 
d ' instaurer entre le chercheur et les participants à la recherche-intervention . C ' est donc à partir 
de l' exploration de la question du don que cette recherche-intervention va s'expérimenter et 
s' interpréter de part et d ' autre (Hénaff, 2002) . 
4.1.1 La posture attentive, éthique et responsable : le chercheur au centre de sa recherche 
La posture attentive, éthique et responsable positionne le chercheur psychologiquement et 
philosophiquement au centre de sa recherche de par l' influence que son identité et ses projets 
ont, de toute façon , sur la recherche et son processus qui , à leur tour, vont éga lement exercer 
une influence et une transformation sur le chercheur (Benz et Shapiro, 1998, pp 4-5). Ceci étant 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------
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dit, il devient alo rs primordial pour le chercheur de savoir qui il est, d 'où il part, et de se 
regarder a ller durant tout le processus de recherche. Il devient a lors chercheur consc ient. Le 
chercheur conscient expérimente le processus de sa recherche à partir de la conscience qu ' il a 
de lui-même à propos de son identité, de sa personna lité, de ses va leurs, de son histo ire, de ses 
dés irs, de ses proj ets et de la place qu ' il occupe dans la soc iété. L'expérience de recherche 
dev ient alors expérience de transformati on et de développement personnel pour le chercheur. 
E lle devient incarnée (Benz et Shapiro, 1998, p. 5) . De plus, le chercheur sait pourquoi lui , 
spécifiquement, a cho isi te lle recherche plutôt qu ' une autre (Benz et Shapiro, 1998, p. 5). Plus 
le processus est consc ient, moins le chercheur consc ient se la isse disperser et di stra ire par tout 
ce qui est en lien avec l' obj et de sa recherche sans pour autant être pertinent pour lui 
spécifiquement ; il utili se l' information di sponible d ' une façon productive pour lui-même 
(Benz et Shapiro, 1998, p. 13 7) . La conscience de so i devient le point de départ à partir duquel 
le chercheur développe sa stratégie de recherche et fa it le cho ix de la méthodologie qu ' il va 
suivre. 
• Une combinaison de fondements pour une équation attentive, éthique et responsable : 
"Mindfu! l nquùy combines the Buddhist concept of mindfulness with phenomenology, 
critical theory, and hermeneutics in a process that puts the inquirer in the center." (Benz 
et Shapiro, 1998, p 17 1) Ains i, la posture attentive combine à la fo is les traditi ons de 
recherche de la phénoménologie, de la théorie cri tique de la société, de l' herméneutique 
avec le concept bouddhiste de consc ience. 
~----
/ Théorie 
( critique de la } 
~--/ 
._.,---------... 
( Bouddhisme ) 
''------._../ 
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Le mouvement du chercheur conscient dans sa posture attentive prend la fo rme d ' une 
spira le dans laque lle il se déplace dans la sphère de son vécu et dans celles des traditions 
de recherche de l' herméneutique, de la phénoménologie, de la théorie critique et du 
bouddhi sme. (Benz et Shapiro, 1998, p.42) Le mouvement en spirale lui permet de : fa ire 
des allers et retours ; se rapprocher et se di stancier ; rev isiter plusieurs fo is les mêmes 
situations, textes, constats, etc . ; faire des haltes pour fa ire le point ; reconsidérer, remettre 
en perspective, changer de point de vue ; changer de voie au besoin ; choisir les méthodes 
et techniques en fonction de qui peut le mieux servir à comprendre le phénomène et ce 
qui peut en émerger. 
• Le chercheur conscient dans la spirale du concept bouddhiste de Conscience : 
"Mindfulness is a concept from Buddhism thal stressesfocus, intention, and awareness of 
whatever is present in a situation or experience. ft requires the acceptance of complete 
responsibility for the effects of al! one 's action, thoughts, and experiences. Mindjulness 
itself is antithetical to cruelty and bears a natural affinity to compassion." (Benz et 
Shapiro, 1998, p. 171 ). À prui ir de la perspective du bouddhisme, le processus de recherche 
conduit le chercheur conscient à porier son attention sur : 
o La conscience de ses propres dépendances et beso ins (dés irs, illusions, ego, etc.) ; 
o La conscience de sa faço n de construire l' autre (projection de soi et de sa propre 
psyché, émotions, fantasmes, etc .) ; 
o La pratique de la compass ion en demeurant connecté à sa sensibilité face à la 
souffrance de l' autre et dans sa quête à trouver des façons de soulager la souffrance 
d 'autrui ; 
o La sérénité ressentie par lui en suivant les principes des huit membres du « Noble 
chemin octuple » : la vis ion/ la compréhension juste de la réalité, la pensée/ l' intention 
juste, la parole juste, l' action juste, les moyens de subsistance justes, l' effort juste, 
1 ' attention juste, la concentration/ la méditation jus te. 
• Le chercheur conscient dans la spirale de la phénoménologie : la phénoméno logie est 
l' étude des expériences de conscience des êtres humains. (Benz et Shapiro, 1998, p. 1 72). 
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À partir de la perspective de la phénoméno logie, le chercheur conscient porte son attention 
sur : 
o La description de sa propre expérience de recherche du phénomène étudié ; 
o Sa capac ité à imag iner comment le phénomène de recherche aura it pu être différent si 
le scénari o ava it été différent (d ' autres circo nstances, d ' autres acteurs, d ' autres co-
chercheurs, etc .) ; 
o L ' identificatio n de ses propres tendances en termes de typifications et sa capacité à 
être c ritique face à ce lles-ci en se demandant notamment « que lle typification suis-j e 
en tra in d ' utili ser ic i pour démontre r certa ines caractéri stiques de mon expérience » ? 
o L ' identification des typifications que les autres utili sent pour fonctionner ; 
o La description des univers et des communautés de savoir des chercheurs qui explorent 
actue llement ou ont déjà exploré un obj et de recherche s imil a ire ou e n lien avec le 
phéno mène étudié. 
• Le chercheur conscient dans la spirale de l'herméneutique : à partir de la perspective 
de l' herméneutique, le chercheur conscient porte son attention sur (Benz et Shapiro, 
1998): 
o Les é léments des textes étudi és mais auss i les interprétations qui o nt été fa ites en amont 
de l' écriture de ces textes (en portant attention notamment aux notes de référence des 
auteurs et à la bibliographie par exemple) ; 
o La nécess ité de s ' abandonner au processus pour vo ir apparaître et sentir les 
mouvements de compréhens ion des textes et des symbo les ; 
o Sa qua lité de présence qui va créer un espace dans lequel pourra émerger un no uveau 
sens, une nouve lle compréhension des textes et des symbo les. 
• Le chercheur conscient dans la spirale de la théorie critique : la théorie critique de la 
société pe rmet l' ana lyse des limites de la domination ou de l' oppress ion d ' un système, 
d ' une situation et d ' un contexte dans le but de parti c iper à la libération des hommes qui les 
subissent. (Benz et Shapiro, 1998, p. 169). À partir de la pe rspective de la théorie c ritique, 
le chercheur conscient porte son attention sur : 
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o L'examen des c irconstances hi storiques, politiques, économiques et culturelles en 
place autour de l' objet de recherche mais également autour du chercheur lui-même ; 
o L ' auto-analyse de sa propre psychologie, de sa psyché, des émotions actuelles et 
passées, etc., afin de percevo ir de quelles façons tout ce la a pu déformer sa lecture des 
choses liées à sa recherche et à son processus ; 
o Le fait que les variables de pouvo ir des participants impliqués dans les processus de 
communication liés à la recherche peuvent créer une di storsion de la justesse des 
résultats de la recherche (les résultats doivent donc être mis en perspective en fonction 
du profil des participants) ; 
o Le lien entre l' objet de sa recherche et son engagement à voulo ir réduire la souffrance 
ou augmenter la justice, le bonheur ou la liberté sur terre, à l' éche lle locale ou globale. 
• Le chercheur conscient et la dimension éthique et responsable du processus de 
recherche : l' éthique de recherche se définit typiquement par l' intention de ne pas nuire 
aux partic ipants à la recherche. (Benz et Shapi ro, 1998, p. 54) Dans la dimension éthique 
et responsable, le chercheur conscient porte son attention sur : 
o Un état d 'être fondé sur la responsabilité et l' acceptation à part ir duquel le chercheur 
peut créer un c limat où les participants à la recherche ont l' occas ion de se révéler au 
chercheur et à eux-mêmes. Cette révélation ne peut pas être forcée, le chercheur peut 
s implement créer un climat d 'ouverture et de disponibilité favorisant l' émergence 
d ' une révélation. L'absence d ' éthique forcerait une te lle révé lation au lieu de créer le 
c limat favorisant son émergence ; 
o La préparation d ' un terTain propice à l' accueil de ce qui va se manifester et qui peut 
éviter certaines distors ions dues aux variantes de pouvoir dans la communication avec 
les participants. Le chercheur se range aux côtés des partic ipants, non en face ; 
o Les impacts potentiels pos itifs et négatifs de sa recherche auprès des participants, de 
leur environnement et de leurs univers actuels et à venir, mais aussi auprès des 
communautés de recherche et autres acteurs en lien avec le suj et de recherche. 
Pour terminer, j ' ajoute que les fondements de la posture de recherche attentive, éthique et 
responsable reposent sur une in tention fo ndamentale pour une intervention en renforcement 
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des capacités de communication au sein de la COCAFEM/GL, celle d 'apprendre et non de 
conserver (Benz et Shapiro, 1998, p. 163). 
4.2 Le modèle du processus de la communication participative 
Pour le cadre méthodologique de mon intervention au sein de la COCAFEM/GL, j ' ai choisi de 
rn ' appuyer principalement sur les recherches en commu nication participative réalisées par Guy 
Bessetté0. Selon l' auteur, et en complément des détails du concept de la communication pour 
le développement décrit au chapitre 2, la communication participative pour le développement 
se définit comme : 
Un e action planifiée, fondée d'une part sur des processus participatifs et d'autre part sur 
des médias et la communication interpersonnelle . E lle facilite le dialogue entre les 
intervenants réunis autour d'un problème de développement ou d'un but commun, afin 
de définir et de mettre en œuvre un ensemb le d'activités qui contribuent à so lutionner 
ce problème ou à atteindre le but fi xé, et qui soutiennent et accompagnent cette 
initiative. (Ibid . 2007). 
Le modèle du processus de la communication pat1icipative propose 10 étapes détaillées au 
point 4.2.1 et nécessite l' intervention d ' un « facilitateur » dont le rôle et les défis sont détaillés 
au point 4.2 .2. 
4.2.1 Les 10 étapes du processus de la communication participative 
L' auteur Guy Bessette aime rappeler que les 10 étapes de processus g lobal et systématique 
présentées ci-dessous devraient être vues comme des points de repère pour le facilitateur et les 
autres intervenants, et que leur ordre peut varier se lon les circonstances . 
Étape 1 Établir une relation avec une communauté et approfond ir sa compréhension du 
contexte local. 
80 Médi athèque:« Eau, Terre, Vie, Communicati on parti cipati ve pour Je développement et la gestion des ressources 
naturelles». Li vre di sponib le en ligne sur Je site du CRDI hup ://web.idrc.ca/openebooks/333 -1 /# intro 1, consulté Je 
20 avril 20 14. Et Bessette, Guy. 2007. Eau, Terre et Vi e, Communicati on parti cipative pour le déve loppement et 
gestion des ressources naturelles. Les presses de l'Uni versité Laval , 384 pages. 
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Étape 2 : Fa ire partiCiper la communauté à la définiti on d ' un problème, des solutions 
possibles, à une décision concernant la réali sation d ' une initiative concrète. 
Étape 3 : Identifier les groupes communautaires et les autres intervenants concernés par le 
pro blème et l' initiative de développement. 
Étape 4 : Déterminer les besoins et établir les objectifs et les activités de communication 
Étape 5 : Cho isir les moyens de communication appropriés . 
Étape 6 : Préparer et pré-tester les contenus et le matérie l de communication. 
Étape 7 : Fac iliter la mi se en place de partenaires et rév iser la planification. 
Étape 8 : Établir un plan de suiv i et de mi se en œ uvre . 
Étape 9 : Assurer le suiv i et l' évaluation de la stratégie de communication et documenter le 
processus de recherche ou de déve loppement. 
Étape 10 : Mettre au po int une stratégie d ' ut ilisation des résultats . 
4.2.2 Le rôle et les défis du facilitateur 
Le terme jacilitateur 1 a été cho isi parce qu ' il signifie de faço n plus réa li ste le rôle du 
communicateur dans le contexte de la communication participative et ce, en opposition au rô le 
du communicateur dans le contexte d ' une communication di ffusionni ste ou persuas ive ou par 
opposit ion au rôle d ' expert de l' intervenant en coopération internationa le dans l' anc ien modè le 
de développement (années 60, 70 et 80). En effet, dans le contexte de la communication 
participat ive, des qualités différentes sont nécessa ires au communicateur pour mener à bien 
son travail , notamment des quali tés d ' humilité et d' animation. Le rôle et les défi s du fac ilitateur 
sont défini s par Bessette et par le CRDl de la façon suivante : 
• Établir un premier contact avec les communautés locales : la manière se lon laquelle le 
facilitateur établit un premier contact avec une communauté loca le et fac ilite pa r la suite la 
di scuss ion co llective sur ses problèmes ou ses obj ectifs de développement détermine le 
type de communication et de co llaboration qui pourra se déve lopper par la suite . La façon 
81 Terme uti li sé par Bessette et par le Centre de Recherches en Développement International (CRDI) 
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dont cette com munication est établie et alimentée fait en sorte que les gens se sentent 
concernés ou non par les problèmes abordés. E lle définit aussi leur degré de participation 
à l'initiative de recherche ou de développement. 
• Promouvoir un processus de communication multidirectionnelle : dans ce contexte, il 
est important que, d' une part, le facilitateur entre en contact avec la communauté par 
l'interméd iaire des autor ités et des groupes communautaires et que, d ' autre part, les 
groupes communautaires définissent leurs liens avec les nouvelles personnes-ressources, 
avec d'autres parties prenantes et avec d'autres groupes comm unautaires. 
• Négocier et définir son mandat : le facilitateur intervient auprès d'une communauté locale 
avec son propre mandat et ses propres objectifs . Pour leur part, les communautés souhaitent 
que les personnes-ressources qui viennent chez e lles répondent à leurs besoins et 
s'attaquent à leurs problèmes. La plupart du temps, e lles ne font pas la différence entre les 
problèmes de gestion des ressources naturelles, les difficultés à obtenir du financement ou 
les problèmes de santé, puisque ces éléments font tous pa1tie de leur réalité . Comme il ne 
peut traiter de toutes ces questions, le facilitateur devrait exp liquer la portée et les limi tes 
de son mandat aux membres de la communauté et en discuter avec eux. 
• Considérer les membres de la communauté en tant qu ' intervenants dans le 
pr·ocessus: il est important de ne pas percevoir les membres d ' une commu nauté comme 
des bénéficiaires ou de futurs uti li sateurs des résultats de recherche. Le facilitateur doit 
reconnaître que les membres de la communauté sont des intervenants dans le processus de 
recherche et de développement. Ainsi , établir une relation avec une communauté signifie 
aussi penser en fonction de la participation des parties prenantes aux différentes étapes du 
processus d'intervention dans son ensemble. À ce stade, le renforcement de la confiance et 
de la compréhension mutuelles constitue un défi de taille et continuera de l'être tant et aussi 
longtemps que le facilitateur et la communauté seront en interaction . 
• Comprendre le contexte local par la coproduction de connaissances : il est suggéré que 
les intervenants co llaborent avec les membres de la communauté et les autres parties 
prenantes pour réunir, mettre en comm un et restituer les données de base. Cette 
collaboration suppose un processus de coproduction de connaissances (traditionnelles et 
modernes) qui repose sur les points forts des différentes parties prenantes de même qu ' une 
59 
définiti on des connaissances modernes et sc ientifiques qui pourraient renforcer ces savo irs 
locaux. 
• Comprendre le contexte de communication : lors de la co llecte d ' info rmation sur la 
communauté, le fac ilitateur do it également répertorier, touj ours en co llaboration avec la 
communauté, les canaux et les outil s de communications les plus utili sés, de même que le 
contexte g loba l dans lequel s ' inscrit la communication. 
• Inclure la dimension genre: en amont de son intervent ion, le fac ilitateur doit tenir compte 
des données ex istantes à propos de l' analyse genre de la communauté v isée. Faute de quoi, 
le processus participatif ri sque de devenir sélecti f et de ne tenir compte que d'un petit 
nombre de personnes ou de groupes au se in de la communauté. 
• Établir des partenariats à l'échelon local : parmi les poss ibilités de synerg ie et de 
co llaboration avec d ' a utres organisations (médias ruraux, ONGs, organi smes 
communauta ires, etc.), le fac ilitateur do it repérer et tenir compte des autres initiat ives qui 
tentent peut-être de mobiliser la même communauté dans d'autres processus partic ipati fs. 
4.3 Instruments méthodologiques et techniques de communication utilisés dans le cadre 
de mon mandat 
Schneider-Bartho ld a constaté que l' intervention en communication et le recours à des 
instruments et des techniques de communi cation génère certa in s impacts au sein de 
l' organisation et de son développement :« À l' év idence, il existe un lien de parenté entre la 
recherche-action et le développement organisationnel, stratégie élaborée il y a un certa in temps 
par des socio logues en organi sati on de pays industri a li sés occ identaux, affinée par des 
praticiens et proposée par des experts » (Schneider-Bartho ld, 1995 , p. 14). 82 Ce lien était 
également présent lors de la mi se en œ uvre et la gestion d ' une stratégie de gestion des contenus 
web au se in de la COCAFEM/GL qui nécess itait une fo rme de transformation et de 
développement organisat ionne ls auxquels les partenaires de l' organisme ont participé à travers 
plusieurs prises de conscience, une émancipation et une participation active. Dans le contexte 
82 Schneider-Barthold, Wolfgang, Dieter Gage!, Peter Hillen , Horst Mund. 1995. Recherche-action. 
Méthodes évolutives et parti cipatives dans la coopération au développement. Eschborn, GTZ, 27 pages. 
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de la recherche- intervention, les instruments et outil s décrits dans le présent cadre 
méthodologique se voulaient souples dans le sens où ils laissa ient place à l' émergence d ' une 
connaissance construite progressivement avec les partenaires de l'organisme et que cette 
connaissance construi te pouvait avoir des répercussions sur les instruments de recherches et de 
communication prévus (M ucchielli , 2005). 
Afin de participer à cette transformation en tant que facilitatrice, il éta it crucial de bien 
comprendre le contexte et la culture de la COCAFEM/GL. Cette compréhension a été favo ri sée 
par ma présence prolongée prévue sur le terrain et par l'observation participante de 
l'ethnographie (Laplantine, 1996) afin d ' interpréter la culture organisationnelle de, de même 
que par l'analyse de ce terrain . L 'analyse du terrain a eu pour obj ecti f de comprendre les 
logiques d' actions et des pratiques socia les au sein de l' organisme (Mucchie lli , 2005) et 
d ' extraire le sens de ce qui est observé sur ce terra in . Ce sens, pour l' essentie l, est à la fo is 
partiel parce que diffu s et saisi sur une période plus ou moins longue au cours de laquelle 
émerge une certa ine compréhension des éléments observés, et partial parce qu ' il est en partie 
fourn i par les acteurs du milieu organisationnel qu ' il est donc teinté des intérêts personnels ou 
organisationne ls (Rac ine, 2007). La tenue d ' un journal de bord a été utili sée comme support 
à l' observation ethnographique qui devrait permettre une interprétation de la culture 
organisationne lle de la COCAFEM/GL, de même que la mise à j our de l'analyse des parties 
prenantes déjà é laborée dans le contexte de l' atelier de formation de 201 2. Le journal de bord 
se voula it à la fo is mémoire et miroir du processus de recherche tout au long de la présence sur 
le terrain et j ' a i tenté de prendre en compte la plupart des éléments suivants (Mahy, 201 3) : 
Mes constats et apprentissages • Les informations provenant du terrain qui ont été amassées et 
qui ont servi à élaborer ma démarche • Les extraits de notes de lectures qui m' ont éta ient utiles 
(c itati ons, exemples, illustrations, schémas, images, etc. • Toutes les questions, remi ses en 
question, ambiguïtés, c itations, exemples ou images qui ont retenu mon attention et les liens 
que j ' ai fait entre cela et ma recherche • Les moments d ' illumination ou de confusion • Les 
esquisses et tentati ves de conception de ma recherche • Les commenta ires que j e receva is sur 
ma recherche • Les considérations d 'ordre éthique, de faisabilité, de fin ancement, de logistique, 
de relations, etc. 
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La transformation au sein de l' organi sation s ' est articulée autour des processus meso-soc iaux 
liés à la gestion du projet et au cycle du projet (planificat ion, exécution et éva luation), qui se 
sont opérés selon la formule acti on-réfl exion-action-réflexion- ... incluant en tout temps les 
partenaires de l' organisme et ce, dans chaque phase de la fo rmule (Schneider-Barthold, 1995, 
p. 8). Elle s 'est également articulée à travers un atelier de travai183 et de renforcement des 
capacités rassemblant 15 participants et portant sur la communication web et les o uti ls de 
gestion de contenus web. Cet ate lier de travail a abouti notamment à la création d'un comité 
régional web comme instrument de gestion de la communication planifié à l' intérieur du 
projet, de même qu ' à l'élaboration d ' outils de gestion de contenu dont une grill e de contenus, 
un calendrier de contenus et une charte éditoria le. Il a également abouti à une définiti on et une 
analyse commune des rôles des différentes parties prenantes et des processus impliqués 
dans la production, l' approbation et la publication des contenus. En amont de cet ate lier, il a 
été nécessa ire de conduire une analyse du milieu organi sationnel (analyse de terrain) qui est 
passée notamment par une analyse préci se des moyens, des besoins et des attentes de 
l' organisation en matière de communication web. Il a par a illeurs été nécessaire de procéder à 
la défi nition des profil s des partic ipants requis pour l' ate lier de travail et de mener un appel à 
candidatures à l' interne a insi qu ' une analyse de ces candidatures. Une analyse approfondie de 
l' expérience usager du site web de la COCAFEM /GL, de même que de celle du webmestre à 
l' intérieur du système de gestion de contenu ont également était nécessaire. Une appréciati on 
feedback des participants a été recueillie à l' iss u de l' ate lier. La création collective d ' un 
espace virtuel de collaboration pour la gestion opérationne lle du comité régional web a 
également vu le j our suite à l' ate lier, de même que l' élaboration d ' un document de 
gouvernance web. Tout au long de ma présence sur le terra in, j ' ai eu recours à des échanges 
et des entretiens formels ou informels, de même qu ' à des interviews dirigées avec les 
membres du secrétariat exécutif de la COCAFEM/GL et la douzaine de personnes occupant 
des fonctions de communication à travers les différents collecti fs et ce, en vue de recueillir 
toute informat ion qui s'avéra it pertinente pour la recherche et la mise en œuvre de de mon 
mandat. 
83 Tous les outi ls et instruments c ités ci-après sont déta illés et analysés en profondeu r dans le chapitre 5 du présent 
mémoire consacré à l' analyse du processus de l' intervention. 
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Pour conc lu re, j e précise que 1 ' échéanc ier des réa li sations ini tialement décrits dans le proj et de 
mémoire a subi quelques variations quant à l' intervention en e lle-même et que la période 
consacrée à la rédaction du mémo ire a été décalée de plusieurs mois en ra ison d ' une série 
d ' incidents et d ' imprévus hors de mon contrô le et qui seront abordés en détails dans l' ana lyse 
du processus d ' intervention au chapitre 5. 
CHAPITRES 
ANALYSE DU PROCESSUS DE L'INTERVENTION 
Tout comme pour les in struments méthodo logiques et les outils de communication qu ' il était 
prévu d ' utili ser, l' échéancier de l' intervention devait pouvo ir être adapté en pem1anence en 
fo nction de la réalité du terrai n et de la construction des projets mi s en œuvre au sein de 
1 ' organisme et gérés con jo internent entre le chercheur et les partenai res internes de 1 ' organi sme 
(Mucch ie lli , 2005). Au cours de ce chapitre, il s ' agit d 'ana lyser en profondeur le processus de 
l' intervent ion et de l' adaptation qui a dû avoir lieu en fo nction de la réali té du mil ieu de la 
COCAFEM/GL au sein duquel s ' est réa lisé l' intervention d ' une part, et de la réalité des 
implications théoriques et pratiques soulevés par le processus et les obj ectifs de l' intervention, 
d ' autre part. Cette ana lyse se fa it en regard de l' échéancier init ia l, des obj ecti fs de départ du 
mandat qui rn ' éta it confié, de l' observation et de l' analyse du contexte de communication de 
l' organisation, des concepts théoriques et méthodologiques qui ont cadré l' intervention, de ma 
posture de chercheur, et des outils et techniques de communication qui ont const itué les moyens 
pour mener cette intervention. E lle s' appuie sur ma présence sur le terrain et sur certai ns 
contenus de mon journal de bord, de même que sur les événements et imprévus qui sont apparus 
tout le long du processus de cette intervention. 
5.1 Variations de l'échéancier de l'intervention en regard de l'échéancier initial 
La recherche- intervention a pu s' effectuer par une présence sur le terrain d ' une durée d' environ 
10 mois entre septembre 2014 et j uin 20 15, tel qu ' in iti alement prévu par l' échéancier du projet 
de mémoire (l ' ana lyse nuancée de cette présence sur le terrain est déta illée au point 5.2) . La 
période d ' observation et d' analyse du contexte de communication de l' organisation a eu lieu 
entre le 1er septembre et le 1er octobre 20 14, te l que prévu (elle est ana lysée au po int 5.3) . La 
période d ' intervention, init ialement planifiée entre le 1er octobre 201 4 et le 31 janvier 20 15 a 
été prolongée de trois mois afin de tenter de répondre au mieux au rythme de la réali té de 
l' organisat ion et en vue de l ' atte in te de tous les objectifs de mon mandat de stagiaire bénévo le 
(e lle s' est donc terminée le 30 avril 20 15). E ll e a pu couvrir tous les aspects du mandat, à 
l' exception de l' é laboration d ' une stratégie de Search Engine Optimization (SEO) qui s ' est 
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avérée irréa liste compte tenu de la fai blesse des moyens techniques et techno logiques 
access ibles au Burundi (pays où s iège le bureau exécutif de l' organi sation et où est hébergé le 
site web de la COCAFEM/GL) et de la fa iblesse du système de gestion de contenu du site. 
Dans mon proj et de mémoire, j ' ava is également fa it mention de mon souhait de développer, en 
tant que chercheur-étudiant, des relations de partenariats et d ' accompagnement de recherche 
avec la faculté des sciences de communication de l' Université Lumière de Bujumbura avec 
laquell e I'UQAM a signé une entente générale en j anvier 201 3. L ' idée était que j e prenne 
contact sur place avec l' un des professeurs en communication dont j ' avais eu les coordonnées 
par mon directeur de recherche, monsieur Agbobli, et qui se di sait disposé à me rencontrer une 
fo is sur place. Ce travail commun aurait pu avoir lieu durant les derniers mois de mon séjour 
au cours desquels j ' étais supposée travailler à la rédact ion de mon mémoire . Mes diverses 
tentatives pour rej o indre cette personne au cours des premières sema ines de mon arrivée ayant 
échoué, et la période consacrée à la rédaction de mon mémoire ayant fina lement été décalée à 
mon retour au Québec plutôt que sur place au cours des mois de mai et juin, j e n ' ai 
malheureusement pas eu l' occasion de trava iller de concert avec cette personne. 
La période qui devait être consacrée au verbatim du mémo ire de maîtri se a été déca lée au mo is 
d ' octobre 20 15 (e lle était prévue pour mars 20 15) et la production du mémo ire a été décalée à 
décembre 2015 pour la première vers ion ( initia lement prévue pour juin 2015), la date du dépôt 
fi na l a éga lement était repoussée du 1er août 201 5 au 1 cr février 2016. Le prolongement de tro is 
mois de la période d ' intervention est une des ra isons qui expliquent ces variations en regard de 
l' échéanc ier initia l, l' autre raison étant la déstabili sation po li t ique et sécuritaire maj eure qu 'a 
connu le Burundi à compter d ' av ril 2015 en raison de l' annonce de la candidature 
anti constitutionnelle du prés ident de la république pour un troisième mandat aux é lections de 
juin 201 5, annonce qui a eu des répercussions importantes sur les conditions humaines, 
matérie lles et sécurita ires de l' organi sation, sur ses membres, sur ma famille et moi-même (j ' ai 
l' occas ion de revenir en détail sur ces éléments tout au long du présent chapitre). 
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5.2 Analyse de ma présence sur le terrain 
Ma présence sur le terrain, dans la région des Grands Lacs, a eu une durée de 10 mois environ 
entre le 1er septembre 20 14 et Je 22 juin 201 5 mais la période d ' intervent ion s ' est termi née Je 
30 avril 201 5. J'éta is basée au Burundi, à Bujumbura, dans Je milieu et les bureaux du 
secrétariat exécut if de la COCAFEM/GL, sous la supervision de la coordinatrice du proj et 
PLVVIF du CECI basée à Kigali , au Rwanda, et de la chargée du proj et PLU VIF du CECI 
basée à Montréa l. J' a i profité de cette coprésence avec le bureau de la COCAFEM/GL pour 
favo riser de nombreuses interactions et créer un climat de confiance et de collaboration avec 
le secrétaire exécutif qui occupait Je bureau, avec l' ass istant adm inistratif également insta llé 
dans ce bureau, ainsi qu 'avec les membres des autres co llecti fs membres de l' organisme 
réparti s sur les tro is pays. Mon inserti on dans ce milieu s' est effectuée à travers le trava il et le 
mandat qui rn ' éta ient confiés à savoir la mise en œuvre d ' une stratégie de gestion des contenus 
du s ite Internet de la COCAFEM/GL (Rac ine, 2007) . Par une observation participante de 
l'ethnographie (Laplantine, 1994) et la tenue d ' un journal de bord8\ j ' ai tenté d ' interpréter 
la culture organisationne lle. Par l'analyse du terrain , j 'ai tenté de comprendre 
l' environnement maté riel dans lequel évo lue l' organi sation, les parties prenantes impliquées 
a insi que les logiques d ' actions et les prat iques de communication (l ' analyse du contexte de 
communication est abordée au po in t 5.3). 
Tel que mentionné dans mon j ournal de bord, les rappot1s avec Je secréta ire exécuti f et l' adjo int 
adm ini stratif étaient très cordiaux, confiants, constructi fs , et la co llaboration était franche et 
ouverte. Je me sui s sentie attendue et appréciée. Par contre, l'effi c ience de cette coprésence a 
été très affectée par des di ffic ultés matérielles subi es au quotidien. Des coupures d ' électric ité 
totalement imprév isibles ont perturbé s ignificativement les opérations quotidiennes de 
l' organisation et lorsque l' é lectricité était di sponible, c ' est Je réseau Internet qui ne l' éta it pas. 
Ces coupures nous contra igna ient, les deux employés et moi-même, à nous déplacer plusieurs 
fo is par j our afi n de pouvo ir accéder à Internet. C ' est a ins i qu 'en une seule journée, nous 
pouvions nous rendre dans tro is endro its di fférents pour pouvo ir accéder à nos courrie ls ou en 
envoyer, ou bien pour naviguer dans le système de gestion de contenu du s ite web de 
84 Quelques extraits de mon journa l de bord sont accessibles à 1 ' An nexe Q. 
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l' organ isation : nous tentions d ' abord de trouver un accès dans un des autres bureaux du 
bâtiment, si cela n' était pas possible nous nous rendions a lors dans les bureaux de l' antenne du 
CECI qui se trouve dans un autre quartier de Bujumbura, et si là aussi l' électricité ou le réseau 
Internet faisait défaut, nous nous rendions dans un café Internet, en désespoir de cause. Ces 
dép lacements étaient coûteux pour chacu n d 'entre nous car la COCAFEM/GL ne dispose pas 
d ' un véhicule pour déplacer son personnel et il incombait donc à chacun d 'assumer les 
déplacements et les frais reliés aux services d ' un café Internet. Par ailleurs, ces déplacements 
étaient très souvent limités par les pénuries de carburant qui ont sévi drastiquement dans toute 
la vi lle et durant plusieurs mois. Au pire de la situation, trouver du carburant pouvait s ' avérer 
un véritable parcours du combattant et prendre jusqu ' à huit heures d ' attente. Le prix des 
courses en taxi a forcément augmenté et trouver un véhicu le pour se déplacer pouvait devenir 
très difficile ou dispendieux. Ces obstacles matériels ont généré de nombreuses frustrations de 
ma part et de celle de mes collègues; les notes prises dans mon journal de bord témoignent 
souvent d ' une impatience certaine et d ' un sentiment d ' inconfort et d ' impuissance face 
l' incapacité de performer à la réalisation du mandat en raison de limites purement matérielles. 
Heureusement, j ' avais un accès Internet disponible à mon domicile et une batterie qui 
permettait de charger des heures d ' é lectricité dans la journée afin d 'en avoir disponible entre 
18 heures et 21 heures, ce qui me permettait de récupérer un peu des heures perdues dans la 
journée. 
Ma présence sur le terrain a également été marquée par de nombreux déplacements à l' occasion 
de réunions internes de travail organisées par le secrétariat exécutif de la COCAFEM/GL 
dans le cadre du projet PLUVIF, à l' occasion d ' ateliers de renforcement des capacités et de 
participation à des ateliers de consultation de la société civile burundaise, régionale ou 
africai ne organisés par la COCAFEM/GL ou ses partenaires et auxquels j ' ai été invitée (hors 
projet PLUVlF), ou dans le cadre de l' exécution de mon mandat. J'ai ainsi été amenée à me 
rendre cinq fois au Rwanda (en décembre 2014, janvier, février, mars et avri l 2015) et deux 
fois en RDC (février et avri l 2015). Les feuil les de temps que j ' ai eu à remplir pour le suivi de 
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mes activités auprès de la chargée de programme Afrique du CECI témoignent de ces 
déplacements et sont access ibles en Annexe C85 . 
Enfin, ma présence sur le terrain a été transformée et perturbée en ra ison des vio lences qui ont 
surgi à Bujumbura à compter d ' avril 201 5 suite à 1 ' annonce de la candidature du prés ident 
Nkurunziza pour un trois ième mandat à la prés idence de la république, mandat jugé 
anticonstitutionne l et contre les Accords d ' Arusha par l' opposition poli t ique, la société civ ile 
et la communauté internationa le. En déplacement au Rwanda à la fin du mois d ' av ril pour un 
bilan annue l de trois j ours du proj et PLUVIF rassemblant tous les co llectifs membres de la 
région et le CECI, j ' ai été contra inte de demeurer au Rwanda à compter de ce moment-là et 
jusque la fi n de mon séj our dans la région des Grand s Lacs. En effet, cette réunion a été très 
perturbée par l' actualité des vio lences au Burund i et par les menaces qui pesaient déjà très fort 
sur les organisations de la société civ ile, dont la COCAFEM/GL et ses co llecti fs membres 
burunda is. Les arrestations de certa ins membres de la société c ivile sont devenues plus 
nombreuses à cette période et la répress ion armée contre les manifestants a commencé 
(N indorera, 201 5, pp. 1-20)86. Il y eut, en marge de la réunion, beaucoup de discussions et 
d ' hés itations à propos des conditions de sécurité pour le retour des membres burunda is à l' issue 
de la réunion et la date du retour a fi nalement été reportée jusqu 'à nouvel ordre, en attendant 
de vo ir l' évo lution de la situation. Durant ces que lques j ours, l'accès à Internet a été coupé par 
le gouvernement au Burundi, de même que l' accès aux médias soc iaux. JI éta it donc impossible 
de commun iquer avec le Burundi (et inversement) durant la période de la réunion et dans les 
j ours qui ont suivi. La s ituation s' aggravant et la communication n 'étant toujours par rétablie 
avec le pays, certains membres, très inquiets de ne pouvoir communiquer avec leurs proches, 
n' ont eu d ' autre choix que de retourner à Bujumbura pour assumer leurs responsabil ités 
familiales et profess ionne lles. De mon côté, mon mari burunda is et les membres de ma bell e-
85 À noter que les heures détai ll ées dans ces feu illes de temps répertorient uni quement les heures effectivement 
consacrées aux différentes activités en lien avec le PLU VIF et qu ' e lles ne tiennent pas compte des heures consacrées 
à des activ ités de la COCAFEM/G L en dehors du projet PLUY IF ou des déplacements pour trouver de 
l' électricité/accès à Internet. 
86 Nin dorera, Willy. 20 15. «Chronique d ' une crise annoncée » in Centre d ' étude de la région des Grands Lacs 
d ' Afrique - L'Afrique des Grands Lacs- Annuaire 20 14-20 15 - pp 1-20. 
https://www. uant werpen. be/imaQes/uant werpen/conta iner2143/fi les/Pu bi icati ons/ Annuaire/20 1 4-
20 15/Annuaire20 14-20 15.pdt: pages consul tées plusieurs fo is en 20 15. 
----- - ---- ----
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fami Ile m' ont s ignalé des violences importantes dans le quarti er où nous rés idions à Bujumbura 
et m' ont donc demandé de rester à Kigali en attendant que les choses se calment. La s ituation 
a llant de mal en pis, il s m 'ont ensuite envoyé ma fille ains i que des neveux et nièces de la 
famille afin que j e puisse les mettre en sécurité et les sco lariser à Kiga li pour les deux mois 
restants avant la fin de l' année scolaire. 
Le bureau du CECI à Kiga li m' a ouvert ses portes pour que j e puisse fin ali ser mon mandat et 
commencer la rédaction de mon mémoire mais la gestion des enfants au quotidien et 
l' arrestation vio lente et arbitraire de mon mari au Burundi en tant qu ' opposant potentiel au 
régime en place au moment de la tentative de coup d' état en ma i 2015 m' ont fa it bascul er dans 
une gestion familia le et sécuritaire d ' urgence qui a lai ssé bien peu de place à la poursuite de 
ma recherche. J'a i eu tout de même l' occasion de revoir des membres des co llectifs burundais 
au Rwanda durant les mo is de mai et de juin 201 5, eux aussi ayant dû fina lement fuir et revenir 
au Rwanda pour leur sécurité et celle de leur famille. Ma nationalité burunda ise, acquise de par 
mon mariage, et qui a été un atout pour faciliter mes nombreux déplacements dans la région, 
est devenue pour mo i une source d ' inqui étude dans le sens où elle me renda it tout à coup plus 
vulnérable aux menaces qui plana ient sur les acteurs de la société c iv ile et à l' insécurité qui 
régnait au pays puisque cette nationalité prévala it, en cas de présence sur le territo ire burunda is, 
sur ma nationalité canadienne. Les notes de mon j ournal de bord témoignent de cette inquiétude 
et des sentiments d' insécurité, de fru stration et d ' injustice qui m ' habita ient à ce moment-là, au 
même titre que mes co llègues burunda is avec qui j ' ai partagé le vécu d ' un ex il forcé. Les 
activ ités du secrétariat de la COCAFEM/GL et de ses co ll ectifs membres du Burundi ont tourné 
au ralenti (pour ne pas dire au point mort) durant toute cette période pré-électorale, et ce 
d ' autant plus que le secrétai re exécutif originaire de la RDC avait donné sa démi ss ion trois 
mois plus tôt et que le comité directeur était à la recherche active de son remplaçant à compter 
de mai 2015 . J ' ai tenté malgré tout de fin ali ser mon mandat en travaillant avec mes co llègues 
des collectifs rwanda is et congo la is ma is la déstabili sation du secrétariat exécutif de 
l' organisation a eu des impacts certains sur la fina li sation des activités, en dépit de ma présence 
sur le sol rwandais et du support du bureau régiona l du CECI à Kiga li. 
Profondément marquée par les évé)lements des mois d ' avril, de mai et de juin, j ' ai quitté la 
région des Grands Lacs le 22 juin 2015 et n'y suis pas retournée depui s. J'y ai la issé des 
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collègues, une partie de ma be lle-famille et des ami s. J'y a i la issé aussi tout mon matériel 
intellectuel en lien avec ma recherche- intervention, mes li vres de référence, la version papier 
de mon journa l de bord et tous mes effets personnels. C 'est à l' a ide de mes feuilles de temps 
et du contenu de mon agenda Outlook tenu durant la période de mon séj our qu e j'a i pu remonter 
le fil des événements et du vécu qui y est rattaché. 
5.3 Analyse du contexte de communication de l'organisation 
Dans l'alignement des étapes du processus de la communication partic ipative, les premiers 
temps de ma coprésence au sein du petit bureau du secrétariat exécuti f de la COCAFEM/GL 
m' ont permis d 'entrer en relation informelle avec les deux employés, de ti sser des liens avec 
eux et de comprendre le contexte de communicati on dans leque l s' effectuait leur travail. 
Afin de va lider la définiti on du problème soulevé préalablement à propos de la nécess ité de 
l' élaboration d ' une stratégie de gestion du site web et les so lutions alors envisagées pour y 
remédier (une démarche et une approche en communication partic ipative pour é laborer une 
stratégie de gestion de contenus gérée par un comité régional web), le secréta ire exécuti f et 
moi-même nous sommes entendus sur la méthodologie que j e devais suivre pour l'ana lyse du 
contexte de communication. En premier lieu, et tel que stipulé dans la fe uille de temps des mois 
de septembre et octobre 2014 accessible en Ann exe C, nous avons d ' abord effectué une 
collecte de données à propos de tous les documents internes re lati fs à la communication de la 
COCAFEM/GL et à la gestion de son site web (stratégie globale de communication, documents 
référant au cadre politique de la mi ss ion de 1 ' organi sme, annuaire des organismes œ uvrant dans 
une mi ssion similaire ou complémenta ire, termes de référence et compte-rendus des réunions 
des années précédente et en cours, contrats de consultance pour l' hébergement, la création et 
la maintenance du système de gestion des contenus, courriels, etc .). Cette démarche fut 
re lativement ardue pour plusieurs ra isons : le secréta ire exécutif était en fonction seulement 
depuis huit mois et ne di sposait pas de tous les documents de l' année précédente car le transfert 
des connaissances et des documents entre lui et son prédécesseur avait été très limité dans le 
temps; le web mestre à temps partie l du site web de 1 'organisation était basé en RDC et éta it 
très di ffi cile à rej oindre par téléphone ou par courriel car il étudiait à temps ple in à l' université; 
les documents de l' organi sation relatifs à la gestion du site web existaient uniquement en 
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vers ion papier, parfo is archivés dans des cartons, et n ' éta ient donc pas di sponible en version 
é lectronique access ible par tous, en to ut temps et de n ' importe où. 
Touj ours dans le processus des étapes de la communication partic ipat ive, j ' a i mené de concert 
avec le secréta ire exécuti f une recherche et une analyse poussée des parties prenantes 
potentie llement concernées pa r la réalisation de la miss ion de la COCAFEM/GL à travers une 
stratégie de contenus du site web de cette dernière. Pour ce fa ire, j ' a i étudié en profonde ur tous 
les documents rassembl és lors de la co llecte de données, j ' a i identifi é les parties prenantes 
institutionne lles, organi sationne lles ou huma ines pertinentes et j e les a i va lidées avec le 
secréta ire exécutif. Cette ana lyse a abo uti à un document intitulé Tableau des parties prenantes 
déta illant pour chacune le pays concerné, la miss ion, le niveau d ' intérêt env isageable pour 
partic iper à la stratégie de contenu web de la COCAFEM/GL, le type d ' influence qu ' e lle 
pourrait avo ir sur le contenu web, le mode de parti c ipation poss ible et le contact inte rne. Ce 
document a été partagé et révisé ultéri eurement avec les responsables des communications des 
1 1 co llecti fs, à l' occasion d ' un atelier de trava il qui les a rassemblés un mo is plus ta rd et dont 
le déta il est abordé plus loin . Le document Tableau des parties prenantes est di spon ible en 
Annexe D . 
Par a illeurs, nous avons convenu avec le secrétaire exécutif d ' é laborer une matrice des 
ressources humaines et matérielles disponibles au sein des 11 co llecti fs de la COCA FEM/GL 
afin d ' obtenir une v ision globa le et synthéti sée du contexte de communication de l' o rganisation 
et de celui de ses 1 1 collecti fs membres, d ' interpréter les forces et les fa iblesses de chacun, et 
de favo ri ser ultéri eurement le trava il co llaborati f et Je partage des conna issances à travers les 
co ll ectifs dans le cadre de la gestio n du futur comité régiona l web. L 'outil de la matrice v isa it 
éga lement l' amélioratio n de la communication à l' interne dont les lacunes · éta ient 
régulièrement évoquées par le secréta ire exécutif et les membres du CECl. Plus précisément, 
la matrice a permi s de co llecter et d ' organi ser l' information suivante à propos de chaque 
co llectif (s ' il y ava it lieu): nom du contact assumant le rôle de point foca l, celui de secréta ire 
exécutif, celui de chargé des communicat ions, le nom du conseiller PLUVIF rattaché au 
co llectif, le no m du webmestre, l' adresse URL du s ite du co llectif, le contact de la ma intenance 
du site web du collectif, les coordonnées des différentes pages de médias sociaux (Facebook, 
Twitter, YouTube), les références de la page Wikipédia, l'existence d ' une station radio du 
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collect if, le nom des publi cations émi ses par chaque co llectif, la di sponibili té d ' un véhicule, 
d ' un appareil photo ou d ' une caméra vidéo. La co llecte des données pour établir cette matrice 
fut laborieuse et exigeante pour Je secréta ire et moi car l' exercice n'avait j ama is été mené 
depuis le commencement du projet PLUVIF en 2010 et beaucoup de questions restaient sans 
réponse, même après les différents entretiens dirigés par téléphone et conduits par moi-même 
à ce propos avec les responsables en communication des co llecti fs. Nous avons a lors convenu 
de fa ire compléter et va lider cette matrice lors de l' atelier plani fié ul térieurement avec les 
responsables de communication, au même ti tre que le tableau des parties prenantes. Le 
document Matrice des ressources humaines et matérielles en communication disp onibles au 
sein des collectifs de la COCAFEMIGL est di sponible en AnnexeE. 
L ' analyse du contexte de communication de l' organi sat ion s' est poursuivie par une analyse 
comparative des sites web (benchmark) des six collectifs qui en possédaient un, et par 
l' analyse du site web de la COCAFEM/GL. Avec l' accord du secrétaire exécut if, j ' a i mené 
moi-même cette activité qui a consisté en une analyse de l'expérience de navigation de 
l'usager et une autre pour l' expérience de navigation dans le système de gestion de contenu 
de chacun des sites afin de vérifier si l' un d 'entre eux utili sa it le même système de gestion de 
contenu que pour le site web de la COCAFEM/GL. Il s ' est avéré que le site d ' un des collectifs 
burundais util isa it effectivement le même système que celui de la COCAFEM/GL à savo ir Je 
logic ie l libre de gestion de contenus SPIP87 . Cela nous a permi s de déduire qu ' au moins un 
webmestre parm i les co llectifs possédait d ' ores et déjà l' expéri ence et les connaissances pour 
intervenir en tant que webmestre pour Je site de la COCAFEM/GL au sein du fu tur comité 
régional web de 1 'organi sation. Les informati ons sur les six sites web ont été compilées dans 
la matrice (coordonnées URL des sites, nom du webmestre, contact pour la maintenance du 
site) . L ' expérience de la nav igat ion du webmestre dans le système SPIP du site de la 
COCAFEM/GL a été déta illée ultérieurement dans un document de gouvernance du comité 
régional web produit en co llaboration avec les membres du comité régional web et qui est 
abordé au point 5.5. 
87 Voir en l igne la descr iption du logiciel libre SPIP : http://www.spip.nct/fr rubriquc91.html consulté à plusieurs 
reprises au cours de 20 14 et 20 1 5. 
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La derniè re étape en li en avec l' analyse du contexte de communication fut d ' identifier, au se in 
des collectifs, les personnes ayant un rô le de communication et souhaitant être impliquées en 
tant qu ' intervenants dans le processus d ' é laboration et de gestion de la stratégie de gestion des 
contenus du site de la COCAFEM/G L au travers du futu r comité régional web. Le modèle de 
communication partic ipat ive et les défi s en lien avec le rô le de fac ilitateur précise en effet que 
les parti c ipants a u processus de communication ne do ivent pas être cons idérés comme des 
simples utilisateurs ou bénéfi c iaires mais plutôt comme des intervenants à ce processus. Il ne 
s ' ag issait donc pas pour mo i de réa li ser le mandat pa r mo i-même mais de le co-construire avec 
une équipe de personnes à l' interne ayant les connaissances minima les requi ses pour intervenir 
en tant que parti es prenantes au sein du futur comité régiona l web. Pour ce fa ire, le secréta ire 
exécut if et mo i-même avons convenu, en regard de l' ana lyse des s ites et de mes années 
d ' expérience en tant que gestionna ire de plateformes web dans le secteur privé, de définir 
ensemble les besoins en termes de savoir-faire technique minimal requis dans les do maines 
multidi sc iplinaires des communications pour la gestion opérati onne lle d ' un site web à travers 
un comité régional web : rédaction web, bilingui sme frança is/ang la is, pri se de photos, 
production v idéo, mo ntage v idéo, publication web dans un système de publicatio n web 
(Content management system), conna issance de base en lan gage HT ML, coordination de 
contrat de consultant pour la maintena nce de sites web88 . 
Le profil des futurs acteurs de la communication web pour le site de la COCAFEM/GL a a insi 
été dess iné et un appel à candidatures internes a été lancé et diffusé par courrie l par le 
secrétaire exécuti f à travers les collectifs, inc luant le déta il du profil recherché. L ' idée était de 
susciter une forme de mobilisation à l' interne, de découvrir les compétences en 
communications web parmi le pe rsonnel des différents co llecti fs et d ' identifi er ceux et ce lles 
qui étai ent vo lonta ires et moti vés pour être impliqués en tant qu ' acteurs de la gestion du site 
web de la COCAFEM/G L89 . La teneur de cet appe l à candidatures et la stratégie mi se en place 
88 Les connaissances en Coogle Ana/ytics et Search Engine Optimization (SEO) n'ont pas été prises en cons idération 
car l'analyse des s ites web des six sites des co llectifs a révélé qu'aucun n'avait recours à ce type d 'outil s. 
89 Il est important de souli gner ici qu ' aucun budget n' était prévu pour la gestion du comité régiona l web et que 
toutes les personnes ayant posé leurs candidat ures étaient info rmées qu' il s'agissait d ' un rô le sans rémunération. 
J'ai suscité 1 ' in térêt des cand idats en mettant de 1 ' avant 1 ' acq ui sition et le partage de nouvell es connaissances en 
communi cation web et l' améli orat ion de la co llaborat ion et de la communication interne entTe les communicateurs 
des différents co ll ectifs. Cette stratégie aurait été diffic ilement envisageab le si j 'avais moi-même reçu une 
quelconque forme de rémunération et ma posture de chercheur dans le don a pris tout son sens dans cette situat ion. 
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pour le conduire visai ent également à contourner certaines formes de luttes et de relations 
de pouvoir à l' interne princ ipa lement dues à un modèle organisationne l fondé sur une 
hiérarchie verticale n' accordant aucune place (ou très peu) à la méritocratie et au 
développement de nouve lles connaissances pour les personnes occupant des fo nctions 
suba lternes . Or, la matrice avait révélé que le rôle de communicateur éta it souvent assumé par 
des subalternes dont le statut au sein des organisations était pour la plupart celui de bénévole. 
C ' est pourtant ces personnes-là qui possédaient les compétences de base requi ses et c ' est cette 
transformation organisationnelle vers un modèle plus collaboratif et horizontal que nous 
souhaitions voir émerger pour la gestion du comité web. En tant que fac ilitatrice, j e suis 
également partic ipante au processus et c ' est dans ce sens que j ' ai agi pour réunir une équipe 
compétente et mobili sée autour de la gestion du comité régional web. Tous les communicateurs 
des co llectifs ont participé à l' appe l à candidatures, de même que quelques autres personnes en 
charge de fo nctions légales ou administratives et dont le profil ne rencontra it pas les exigences 
attendues. En tout, nous avons reçu 16 candidatures suite à l' appe l (Curriculum Vitae et lettre 
de motivation)90 . 
Pour ménager les susceptibilités des personnes n' ayant pas le profil recherché ma1 s qUI 
souhaita ient partic iper dans la gestion du site web ou qui auraient voulu bénéfi cier des 
connaissances acquises au cours du processus dont le futur ate lier de trava il et de renforcement 
des capac ités en communication web qui sera déta illé plus lo in, nous avons décidé, en commun 
accord avec le secrétaire exécutif, d 'attribuer à tous ceux qui ont répondu à l' appel un rôle de 
seconde ligne au se in du comité régional web. Ce rô le correspondent à celui de contributeur 
de contenu - pays tel que décrit dans le document de gouvernance du comité régional web en 
Annexe F. De plus, le secrétaire exécut if m' a demandé de fa ire une présentation orale en 
réunion de la matrice des moyens de communication et du processus de sé lection des 
participants du comité régional web aux membres du comité directeur de la COCAFEM/GL. 
L' intervention du secrétaire exécuti f a été indispensable lors de cette présentation pour 
solliciter l' accord et l' appui des membres du comité directeur quant au choix des personnes 
identifiées et quant au rô le que ces personnes assumeront au sein du futur comi té régional web. 
90 Pour des ra isons de confid ent iali té, ces candidatures ne sont pas annexées au présent mémoi re. 
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La méthode a bien fonctionné, l' accord et l' appui ont été obtenus et ont été maintenus tout au 
long du processus de l' intervention. 
5.4 Élaboration et animation d'un atelier de travail de trois jours 
Dans le cadre de l' exécution de mon mandat, l'é laboration et l'animation d ' un ate lier de travail 
de trois jours sur la rn ise en œuvre d ' une stratégie de gestion du site web de la COCAFEM/GL 
étaient prévus et les dates et lieu retenus par le secrétariat exécutif pour ce faire furent celles 
des 4, 5 et 6 novembre 2014 à Bujumbura91• 
La stratégie et les démarches entreprises à propos de l' appe l à candidatures ont permis d ' inviter 
les communicateurs des Il col lectifs membres et tous ont pu effectivement se déplacer et 
participer à l' atelier, à l' exception d ' une communicatrice d ' un des co llectifs de la RDC qui 
s ' est présentée mais qui a dû repartir presqu ' immédiatement en raison d ' un problème familial 
soudain et grave. La répa11ition homme/femme était plutôt bien représentée puisque sept 
femmes étaient présentes pour neuf hommes. Étaient éga lement présents la coordonnatrice 
régionale du projet PLUVIF, le secrétaire exécutif et l' assistant administratif de la 
COCAFEM/GL, de même qu ' un chargé de programme d ' un des co llectifs du Burundi qui s ' est 
proposé à titre de rapporteur de l' ate lier (le rapport de synthèse de l'atelier et la liste des 
participants à l'atelier sont disponibles en Annexes K et G). Le budget de cet atelier (frais de 
déplacement et de logement des pa11icipants, les per diem accordés pour les participants pour 
la durée du séjour, et la location de la salle et du matériel) était financé par le budget du projet 
PLUVIF. 
Tel que défini dans les termes de référence de l'atelier disponible en Annexe H et approuvés 
et diffusés préalablement par courriel par le secrétaire exécutif à tous les participants et en 
copie à tous les membres du comité directeur de la COCAFEM/GL, l' objectif général de 
l' atelier était de renforcer les capacités des communicateurs et des webmestres des différents 
91 Les heures que j 'ai consacrées à l' élaboration de cet ate li er sont détail lées dans les feuilles de temps de mon 
intervention en An nexe C. 
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collectifs en communications web, de constituer le Comité régional web de la COCAFEM/GL 
et de planifier les principales activités de ce dernier. 
Les résultats généraux, immédiats et attendus de l'atelier étaient les suivants92 : 
• les participant-e-s sont renforcés dans leurs capacités en termes de communication web et 
d 'outils de rédaction web 
• Les participant-e-s partagent une vision commune des enjeux, défis et forces des outi ls 
actuels de communications web au sein de la COCAFEM/GL 
• Les participant-e-s sont sensibilisés à la transformation organi sationnel le nécessaire pour 
appuyer l' efficacité des communications web au sein de la COCAFEM/GL 
• Les participant-e-s sont engagés dans une entente de partage d ' informations à travers les 
co llectifs et dans le cadre des communications web de la COCAFEM/GL 
• Les compétences nécessa ires pour la gestion opérationne ll e du nouveau Comité régional 
web de la COCAFEM/GL sont identifiées parmi les participant-e-s 
• Les participant-e-s ont compris et approuvé la mission et la composition du nouveau 
Comité régional web de la COCAFEM/GL 
• Les membres du Comité régional web de la COCAFEM/GL sont engagés dans leur 
nouveau rôle et ont défini ensemble les lignes directrices du nouveau Comité, les nouveaux 
processus de publication ainsi que la planification des activités futures . 
L ' approche méthodologique sur laquelle j e me suis appuyée pour l' élaboration du matériel 
pour l' atelier s'est alignée avec les concepts de communication participative pour le 
développement. Le matériel didactique93 que j ' ai conçu pour l' occasion a consisté en une 
présentation Powerpoint (disponible en Annexe I) sur laquelle je me suis appuyée pour 
animer l'atelier et les activités durant celui-ci , et un manuel du participant à l'atelier 
(disponib le en Annexe J) distribué à tous au début de l'activité et décrivant le détail des trois 
92 Source: Termes de référence de l' atelier en Annexe 1-1 . A noter que les résultats immédi ats et attendus pour chaque 
module de l' atelier sont détai ll és dans les documents Pré entation Powerpoint de l' ate lier (Annexe 1) et Manuel du 
participant à l' ate lier (Annexe J). 
93 Le matériel didactique de l'atelier et les out ils et instruments de commun ications web conçus à l'occas ion ou lors 
de cet ateli er ont ensuite été partagés sur une plateforme de partage et d 'archivage de fichiers (Dropbox) qui a été 
lancé ul térieurement dans le cadre du mandat du com ité régional web (vo ir poin t 5.5 .). 
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modules de l' atelier ainsi que, pour chacun d ' entre eux, les résultats attendus, les obj ecti fs, les 
méthodes et acti vités prévues, de même que l' hora ire déta illé de chaque j ournée. C 'est 
également en ali gnement de cette approche que j ' a i incarné le rôle de facilitatrice durant 
l' atelier. 
Le bilan de cet atelier a été très positif grâce à l' engagement et à la forte partic ipation de tous 
lors de la création collective des outils de communication conçus durant les trois j ours. Je 
connaissais tous les participants avec qui j ' ava is déj à eu l' occas ion de travailler lors de mon 
stage de recherche au se in de la COCAFEM/GL en 201 2 et tous ont souligné en plénière leur 
appréciation du fa it que, tout comme eux, j ' éta is bénévole dans mon rô le de facilitatrice de 
l' atelier (cette réalité a apparemment permis de fa ire tomber certa ines barrières et de partir, 
peut-être, sur un pied d 'égalité entre les participants et mo i-même). 
Les résultats attendus pour chacun des modules ont été atte ints et les outils de communication 
qu ' il éta it prévu de créer collectivement lors des activités planifiées durant l' atelier ont été 
produits (pour tous les déta il s, vo ir le Manuel du participant en Annexe J) : 
• Rédaction de l' énoncé de miss ion du nouveau comité régiona l web 
• Redéfiniti on des rubriques du site en fo nction de la stratégie globa le de communicati on de 
la COCAFEM/GL 
• Création d' une grille et d ' un ca lendrier de contenu pour l' année 2014/201 5 
(Annexe M) 
Lejeedback des partic ipants a été recueilli par le rapporteur de l' atelier à la fin des trois j ours, 
appuyé par un formulaire d'appréciation proposé par le CECI et que chacun des participants 
a rempli (ces formul aires sont di sponibles en Annexe L). Pour ce qui est de mon auto-
évaluation, j e dirai que j ' éta is très bien préparée, les outil s que j ' avais é laborés en amont de 
l'ate lier se sont avérés effi caces pour atteindre les obj ectifs de l' atelier et j'étais à l' aise avec 
l' approche et la méthodologie choisies. Pourtant, même si j e pense que l' approche et la 
méthodologie étaient adéquates pour la mise en œuvre d ' une stratégie de contenu et d ' un 
comité régional web, j ' ai souvent ressenti un décalage entre la réalité du milieu au sein duquel 
alla it prendre place cette stratégie et ce comité, notamment en raison du vocabulaire très 
technique qui décrit et articule le modèle de travail co llaboratif au travers d ' outils de 
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communicatio n web. Le fa it que tous les partic ipants ava ient une fo rmatio n minimale en 
communication o u j ourna lisme a grandement favo ri sé une compréhension de base commune 
ma is le spectre du détermini sme technologique n ' éta it j ama is bien lo in , prenant fo rme 
régulièrement dans le choc entre les mondes des partic ipants à l' atelier avec celui du monde 
des techno logies et de sa termino logie et ce, indépendamment de mes qua lités ou lacunes en 
tant que fac ilitatrice. Mes notes de j ourna l de bord rapportaient également le côté é prouvant de 
ce rô le de fac ilitatrice dans le sens où l' animation m ' a demandé beaucoup d ' éne rgie, de 
concentration, de motivation, de diplomatie, de patience. Il ne s ' agissait pas pour ce rô le de 
transmettre uniquement des conna issances, il s ' agissa it auss i de sensibiliser, d ' éduquer, de 
rassemble r, de motiver, d 'argumenter, d ' arbitrer certa ins échanges et de débattre auss i parfois. 
J' avoue avo ir fa illi perdre patience contre une des parti c ipantes qui reta rdait considérablement 
les choses à fo rce de voulo ir fa ire va lo ir certa ins po ints de frustration quant à son rô le de 
communicateur au sein de son co llectif. H eureusement, c ' est un des parti c ipants qui a pris 
l' initiative de la recadrer et j e n ' a i donc pas eu à le fa ire . 
Mon rô le de fac ilitatrice représentait auss i un défi parce que j e ressenta is une tens ion entre le 
fa it qu ' il impliquait à la fo is une part ic ipation de ma part dans le processus actionné au cours 
de l' ate lier et une nécess ité d ' exercer l' encadrement et l' animati on du groupe avec un minimum 
d ' autorité (dans le sens de leadership) pour atte indre les résul tats attendus et év iter que les 
choses to urnent à la di spe rsion, à des malentendus ou à des conflits au se in du groupe de travail. 
Il m ' a donc fallu nav iguer entre les paradoxes soulevés par la vo lonté de faire cohabiter 
l' atte inte d ' objectifs décidés à l' avance (!) dans les termes de référence et la méthodo logie 
d ' une approche parti c ipative qui mi se princ ipa lement sur la création co llective à travers un 
processus donné. 
5.5 Élaboration d'un document de gouvernance du comité régional web 
Suite à l' ate li e r de trava il du mo is de novembre, les membres du comité régiona l se sont atte lés 
dans les j ours qui ont suiv i à la productio n des contenus se lon la grille et le calend rier de 
contenu initiés lo rs de l' activité . Pour offic ia li ser et donner un cadre forme l à la mi ss ion et au 
fonctionneme nt du nouveau comité te l que défini lo rs de l' ate lier, j ' a i pour ma part rédigé dans 
les semaines qui ont suiv i un document de gouvernance du comité régional web que j ' ai 
78 
ensuite co-présenté ora lement avec le secréta ire exécutif (éga leme nt gestionna ire du comité 
régiona l web depui s peu) en version pré limina ire au comité directeur de la COCAFEM/GL en 
j anvier 201 5. Le document (access ible en Annexe F) détai lle les éléments suivants: 
• La mi ss ion du comi té régional web 
• Les différents rô les et responsabilités des membres du comité régiona l (titre, miss ion/rôle, 
pro fi 1) 
• Les activités et méthodes de suiv i et d ' évaluation de la production de contenus 
• Les activités pour le suiv i budgéta ire 
• La po litique de gesti on des accès du système de publication et du code du site 
• La procédure d' intégration et de modification des contenus dans le système 
• Les règles éditori a les de base 
Il éta it entendu par les membres du comi té que ce document de gouvernance serait bonifié 
régulièrement au cours de la première année, en fonction de l' évolution de la pratique des 
membres du comité régiona l web acquise progress ivement durant le processus opérationnel de 
gestion du site. La mi se en œuvre offi cie lle (et non pas seulement informe lle) de cette 
gouvernance a marqué un tournant dans la transformation organisationnelle de la 
COCAFEM/GL vers un modè le de gestion plus hori zontal et collaboratif. Le fait qu ' e lle a it été 
appuyée par les membres du comité directeur témoigne de la bonne volonté de la hiérarchie de 
l' organisation à participer pleinement à cette transformation pour ce qui a tra it à la gestion des 
communications web. 
Ce document a également été conçu, rédigé et partagé dans une perspective de durabilité pour 
l' organisation : toutes les info rmations qui y fi gurent (méthodes, processus, description des 
rô les) sont access ibles par tous et en tout temps v ia une application en ligne de stockage et de 
partage de documents (détaillée au po int 5.6) et sont indépendantes des individus en place au 
se in de l' organi sation, ce qui devra it favori ser la pérennité du comité régiona l web 
indépendamment des individus qui le composent. Toujours dans un souci de du rabilité, le rôle 
de gestionnaire de la gouvernance web a été attribué sous la responsabilité du secrétaire 
exécuti f de la COCAFEM/GL (et non pas sous la responsabilité de l' indiv idu qui assume ce 
rô le). J'a i assumé ce rô le de gestionna ire de la gouvernance web durant les mois de ma présence 
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sur le terrain dans le but de mettre en place tous les é léments qui permettra ient ensuite au 
secréta ire exécutif de reprendre le fl ambeau au moment de mon départ de l' organisation. Cette 
attention permanente portée sur l' aspect durabl e du comité régional et de la gouvernance a été 
toutefo is menacée sérieusement par l' annonce de la démission du secrétaire exécutif et par le 
fa it que j e n' a i pas pu moi-même former la nouve lle recrue arri vée en juin pour le remplacer. 
Ceci étant di t, j e constate que le site web de l' organi sation est encore, à l' heure d ' auj ourd ' hui , 
régulièrement mi s à j our par des nouveaux contenus ce qui me permet d 'évaluer pos itivement 
les impacts durables de l' outil de gouvernance et d ' en déduire que le comité régiona l web est 
à même de foncti onner de façon autonome (sans mon intervention) grâce aux informations 
compilées dans le document de gouvernance web. 
5.6 Lancement de l'usage d'une application en ligne de stockage et de partage de fichiers 
Assez rapidement sui te au lancement des acti vités du comité régional web, la gestion du 
processus d' approbation et de publication des contenus s ' est avérée assez complexe pour le 
producteur régional de contenu et webmestre du site ainsi que pour le gestionnaire de la 
gouvernance web. 
En effet, le premier a notamment pour rô le de réceptionner les contenus produits et soumi s par 
les producteurs de contenu pays en version électronique, de retrava ill er éventuellement ces 
contenus en fonction des standards et de la stratégie de contenu et de la charte éditoria le94, et 
de publier en cache la version fin ale dans le système d 'édition de contenu SPIP ; le gestionnaire 
de la gouvernance web, lu i doit ensuite entrer dans le système et approuver l' artic le soumi s 
pour que la publication dev ienne publique. Ce processus étant simultané à une courbe 
d 'apprenti ssage pour les membres du comité régiona l web dans leur nouveau rô le respectif, il 
ne pouvait être complétement effi cient dès le début de sa mi se en œuvre. C'est a in si que, 
rapidement, les échanges courri els à propos des di fférentes versions des contenus web produits 
par les différents producteurs de contenus pays, le producteur de contenu régional, le 
94 Les éléments de ce processu avaient été travaillés et entendus lors de l' atelier de tro is jour . Il éta it prévu 
d 'expérimenter ce processus dans les premi ers mois de mise en œuvre du comité régional web et de détailler 
ensui te le processus d 'approbation et de publi cati on dans le document de gou vernance, une fo is le processus bi en 
rôdé et devenu logique et effi cient pour toutes les parti es prenantes. 
80 
webmestre et le gestionna ire de la gouvernance web en charge de l' approbation fina le et de la 
publication finale dans le système SPIP, sont devenus très nombreux et que les erreurs de 
version sont devenues courantes. Ces diffi cultés ont été soulevées par les membres du comité 
régiona l web au cours des deux premières rencontres en ligne vi•·tuelles du comité que 
j 'anima is mensue llement via Skype 95 . 
J'ai eu l'occasion de fa ire pa1t de ce défi à la hiérarchie lors d ' une présentation orale donnée 
aux quatre coordonnatrices PLUV1F (ce lle en charge de la région et les trois en charge de 
chaque pays) lors de la rencontre de planification de l'An 5 pour le projet PLUVIF qui a eu 
lieu en février 201 5 au Rwanda. Lors de cette rencontre, i 1 a été convenu que la COCAFEM/GL 
devait être renforcée dans ses capac ités de stockage, de gesti on et de partage de fi chiers en 
ligne pour la gestion des contenus (articles, photos et vidéos) liés aux activités du comité 
régiona l web et, plus généralement, dans ses pratiques en lien avec la gestion documenta ire 
in stitutionne lle de l'organi sation (vo ir mon ordre de mi ss ion à ce suj et en Annexe N). La 
so lution qui a été retenue est ce lle proposée par l' usage de l'application en ligne gratuite 
Dropbox. 96 Il s' agit d' un outil web relativement sécuritaire en terme de fi abil ité et de 
confidentialité (un peu plus que l'échange de courrie ls), il est gratuit, il permet de stocker et de 
gérer v irtuellement un nombre important de documents numérisés (cette conversion des 
documents insti tuti onnels en version numérique étant importante en regard de la durabilité des 
savoirs acqui s et produits par la COCAFEM/GL et de l' amélioration de l'efficac ité de la 
gestion interne de ce ll e-ci) et il ne limite pas le nombre de membres possibles en terme d ' accès. 
L' usage d ' un te l out il nécess itant une courbe d'apprentissage certaine à l' interne, j ' a i opté pour 
une stratégie progress ive de déploiement et d ' usage de Dropbox à travers la gestion d'un mini 
projet pilote97 v isant en premier lieu uniquement les activités du comité régiona l web et 
95 Le budget accordé à la gestion du comi té régional web étant nul, nous n 'av ions d'autre choix que de nous 
rencontrer virtuellemen t pour les réunions mensuelles du comité régional web. Les conditions techniques et 
matérielles étant ce qu'elles étaient pour tous les membres, ces réunions étaient très souvent perturbées et limitées 
en ra ison de ces mauvai ses conditions. Je reviens sur ces condi tions et sur les paradoxes inhérents à l ' usage des T IC 
dan la conclusion du présent mémoire. 
96 Vo ir en l igne une page décrivant l 'application Dropbox et son tutorie l de fonctionnement 
h t tp :/ /www. com men tca marche. net! fag/29667 ·d ropbox -stocker -et-part a ger-d es-elon nees-en-Ii gne# partager-d~s­
donnees, consu lté plusieurs fo is en 20 15. 
97 Vo ir le document Ordre de mission mini projet Dropbox en A nnexe N. 
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ensuite, lorsque les membres du comité seraient fami liers avec l' outi l, un déploiement à 
l'échelle de toute l'organisation supporté par les membres du comité régional web qui seraient 
devenus des experts Dropbox à force d'en faire usage en communi cation web. Dans un souci 
de durabilité et de mobilisation des connaissances existant à l' interne, ce mini projet pilote a 
été mené de concert avec les deux responsables TIC présents dans deux des Il co llectifs 
membres de la COCAFEM/GL. Ces deux responsables étaient des emp loyés de deux collectifs 
rwandais et assumaient déjà un rô le au se in du comité régional web, l' un à titre de producteur 
de contenu pays pour le Rwanda et l'autre à titre de contributeur de contenu pays pour le 
Rwandcl . Leurs compétences en informatique avaient été sou lignées lors de l' ate lier de trois 
jours et c'est donc dans un climat collaboratif qu ' ils ont accepté de s' impliquer dans le projet, 
d ' autant plus que cela pouvait éga lement leur servi r pour la gestion documentaire interne de 
leur collectif respectif. 
L' outi l proposé avait une vocation d 'efficience du processus de gestion et de publication des 
contenus web mais aussi une vocation de durabilité pour la gestion documentaire 
institutionnelle de l' organisation . En rassemblant tous les documents de la COCAFEM/GL sur 
une plateforme unique accessible par Internet par tous et en tout temps, l' intention était de 
diminuer le nombre d ' échanges courriels, de réduire la marge d 'erreurs dans la gestion des 
versions des contenus et de conserver, dans une perspective durable, une version numérisée de 
tous les documents produits par les membres de l' organisation ou en rapport avec la mission 
de celle-ci. Il faut préciser ici que la possibilité de créer un site Intranet pour les membres du 
com ité directeur de la COCAFEM/GL répartis sur les trois pays de la région avait été envisagée 
au moment de la création du site web de l' organisation deux ans plus tôt et lors de l' é laboration 
de la stratégie globale de communication. Les moyens techniques, financiers et humains, de 
même que le ni veau de connaissances en TIC à l' interne, n ' ayant pas permis à l'époque de 
mener à bien la création d' un s ite Intranet pour faci liter le travail transrégional des membres, 
l' outil Dropbox a alors été accueilli comme un moyen pouvant pallier en partie aux difficultés 
opérationnels en li en avec la gestion organisationnelle de la COCAFEM/GL. 
98 La description de ces rôles figure dans le document de gouvernance du comité régional web. 
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Tel que prévu dans la planification du mini proj et, la création et la mi se en ligne du compte 
Dropbox de la COCAFEM ont été faites en équipe avec les deux responsabl es TI le 16 mars 
201 5. N ous avons d ' abord procédé à une analyse déta illée de l' usage de l' outil grâce à des 
tutorie ls di sponibles sur le web et nous avons pu effectuer un comparatif avec un autre outil 
di sponible afin de dégager les fo rces et fa iblesses de chacun d' entre eux et de fa ire ressortir les 
caractéristiques propres à Dropbox en vue de les présenter aux membres du comité régional 
web ensuite. N ous avons pu créer le compte Dropbox COCAFEM/GL sans encombre et avons 
commencé à bâtir un début d ' arborescence pour organiser le classement des documents. N ous 
avons également saisi l' occas ion pour y télécharger les documents an lien avec la gestion du 
comité régiona l web tels que le document de gouvernance du com ité, la li ste des membres du 
comi té, les calendriers et grilles de conte nu s du site pour les tro is premiers mois d ' exercice, la 
matri ce des moyens de communications, l'ana lyse des parties prenantes, etc . 
La procha ine étape planifiée était de présenter le nouvel outil aux autres membres du comité, 
ce que nous fi mes dès le lendema in, à l' occasion de la rencontre mensuelle virtue lle sur Skype 
du comité rég iona l web. Cette présentation a été très perturbée en ra ison de plus ieurs facteurs 
d ' ordre matérie l. La connexion Internet en RDC était extrême ment mauvaise et la piètre 
capacité de la bande passante du Rwanda ne permetta it pas de naviguer fac ilement dans l' outil 
web Dropbox et de partager l' écran v ia Skype. La transmission de la vo ix des participants au 
comité était éga lement très mauvaise et après 1 h30 de tentatives de conversat ion sans cesse 
coupées ou entrecoupées, nous avons dû constater l' échec tota l de cette rencontre virtuelle qui 
solli c ita it trop de capacité technologique en compara ison de la capac ité en électric ité, en bande 
passante et en qua lité d ' accès à Internet effectivement disponibl e à travers les trois pays à partir 
desque ls l' ensemble les six membres du comité tentaient de communiquer. Nous avons alors 
tenté des explications en utilisant la fo nctionnali té chat de Skype ma is ces explications se sont 
avérées interminables et très peu constructives. 
Au terme de cette expérience, et compte tenu des di ffic ultés que nous veni ons d ' expérimenter 
ensemble, les deux responsables TI et moi-même avons conc lu qu' une rencontre de visu avec 
les membres du comité régional web serait beaucoup plus adéq uate pour lancer l' usage de 
l' out il Dropbox pour la gestion des contenus du site. Le comité régiona l web ne disposant 
d ' aucun budget pour son fo nctionnement, la seule solut ion éta it d ' attendre l' occasion d ' une 
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prochaine rencontre réunissant les membres du comi té régional web lo rs d ' une activ ité régional 
pour y g lisser l' ajout d ' une j ournée qui serait consacrée au lancement de Dropbox. Cette 
occasion se profil erait sûrement au cours des prochains mois et nous demeurions confiants de 
parvenir à déployer l' outil à l' interne . Les événements ayant pris la tournure qu ' il s ont pri s à 
compter d ' avril 2015 , je n' ai ma lheureusement pas eu l' occasion de mener à tenne ce mini 
proj et. 
5.7 Décalage entre le cadre théorique et le processus de l'intervention 
En conclusion de ce chapitre, je ne peux passer sous silence mon constat quant au déca lage 
certa in entre le cadre théorique et l' expérience du processus de l' intervent ion en tant que tel. 
Si, théoriquement, il est apparu év ident que la communication j oue un rôle significatif dans la 
réalisation des dro its huma in s à l' échelle universelle, le processus sur le terra in refl ète une 
réalité locale au se in de laque lle la pratique des communications, et les dro its qui s' y rattache, 
menacent directement les dro its humains fondamentaux de ceux qui la pratiquent. 
Par ailleurs, le cho ix de certa ins outil s et canaux de communication mis en œuvre durant 
l' intervention peut sembler paradoxal au su notamment de la théori e critique de l' usage des 
TIC dans les pays en développement et des nombreux obstac les dont nous connaiss ions les 
tenants et abouti ssants en amont du processus. En même temps, c ' est la réa lité du monde global 
dans lequel s' inscrit la mi ss ion de la COCAFEM /GL et ce lle du monde transrégional propre à 
l' organisation qui ont guidé le choix des outils et canaux de communication. Car en 201 5, une 
organisation de la société civ ile ne peut se passer d ' un site web pour rayonner à l' échelle 
nationa le, régionale et internationale et susciter a insi l' intérêt des ba illeurs de fo nds et du public 
en généra l. La gestion d ' un site web exige à son tour la mi se en œ uvre d ' autres outil s de 
communication fa isant appel à l' usage des TI C qui exigent à leur tour toujours plus d ' accès à 
l' é lectricité, à Internet et à une bande passante perfo rmante . S i cette réalité semble avo ir été 
comprise et intégrée par les membres du comité directeur de la COCAFEM/GL grâce à 
l' expérience partagée du processus de l' intervention, il n' en demeure pas moins qu ' ils restent 
totalement impui ssants face aux lacunes des infrastructures électriques et technologiques de la 
région. De plus, leur capacité à agir à l' interne en faveur des techno logies est également très 
limitée en raison des carences financ ières dramatiques de l' organi sation. Cette absence de 
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moyens financ iers ne leur permet pas d ' investir de façon optimale dans les technologies en vue 
de rayonner sur la Toile, ni de recruter et de rémunérer une personne en charge des 
communications qui pourra it les aider à le fa ire. Or, pour trouver des fin ancements, une 
présence sur le web et les médi as sociaux est auj ourd ' hui indispensable ; et pour assurer cette 
présence, des ressources formées et compétentes sont indispensables : le cercle vic ieux se 
poursui t. 
La présentation ora le que j ' ai faite à la fin d ' av ril 201 5 pour le bilan de l' An 5 et les 
perspectives de communicat ion web pour l' An 6 du projet PLUVlF a signifi é tout le trava il 
accompli par ces bénévoles a insi que le travail qu ' il reste à accomplir par eux pour l' année 
suivante. À cette occasion, certa ines pistes alternatives ont été proposées pour encourager une 
forme de durabilité en regard des compétences et savoirs acqui s au cours du processus de 
l' intervention et dans la gestion opérationne lle quotidi enne du nouveau comité régional web. 
Parmi ces pistes, il s' ag it de reconnaître davantage, dans un souci de principes de justice et 
d' équi té, la contri bution significative des communicateurs bénévo les des co llectifs dans le 
rayonnement de la COCAFEM/GL et dans le développement du savo ir-fa ire technologique et 
communicat ionne l à l' interne en prévoyant notamment au budget ex istant une rétribution 
minimale.99 Ces pi stes auront toutefo is une portée limitée, même dans le contexte local de la 
COCAFEM/GL, pui sque les concepts de durabilité et d 'éthique auxquels e lles réfèrent ne sont 
pas encouragés, portés et/ou supportés par les acteurs et les programmes des insti tut ions 
politiques locales . 
99 La présentation est disponible en Annexe P. 
CONCLUSION 
Le regard croisé entre la recherche et l' intervention portant sur les enjeux de commun ication 
internationale et interculturelle soulevés par la mise en œuvre d ' une stratégie de gestion de 
contenu du s ite web d ' une organisat ion de la société civ ile dans la région des Grands Lacs en 
Afrique a mi s en lumière certa in s défi s et paradoxes de la théori sation de la communication et 
de l' exerc ice du rô le de la communication sur un terra in marqué par des confli ts po litiques, 
sécurita ires et humanitai res. Le recours à différents concepts multidi sciplina ires de la 
communication a été nécessai re afi n de comprendre et d ' interpréter la complexité de la réa li té 
de ce milieu au sein duque l s' est effectuée l' intervention et à partir duque l s ' est fa ite la 
recherche. C'est ainsi qu ' ont été sollic ités le concept de communication pour le 
développement, la relation dialogique entre droits humains et communication, la théorie 
cr itique de la mondia li sation et la théorie cri t ique de l' usage des TlC dans un contexte de pays 
en développement. 
Le concept de communication intercultu re lle a mis en re lief les enjeux soulevés par mon altéri té 
en tant qu ' intervenante et facilitatrice, de même que l' altéri té des membres de la 
COCAFEM/GL entre eux et vis-à-vis de ma personne, notamment par l' interprétation des 
di fférents mondes méso-sociaux et personnels qu i ont ponctué les interactions et relations 
interpersonne lles durant les 10 mois de notre coprésence. La commun ication internat ionale a 
permis de comprendre et d ' interpréter la complexité des enj eux de la re lat ion entre la 
COCAFEM/GL et les cadres po lit iques et économiques dans lesquels la miss ion de 
l' organisation s' inscrit à l' éche lle nationale, internationa le et mondiale. Ces cadres po li tiques 
et économiques ont été interprétés à travers les théories suivantes : 
• La théorie crit ique de la mondiali sation qui défini t princ ipa lement le nouvel ord re mondia l 
en tant que dominat ion impéria liste de la part d ' une poignée de pays riches dont 
l' affi rmation passe notamment par l' émergence et le renforcement d' une nouve lle soc iété 
mondiale de l' info rmat ion. Cette société nourri t par a illeurs des monopoles qu i bénéficient 
di rectement à ces mêmes pays riches, dont les TlC et les moyens de communication. 
• La théorie critique de l' usage des TlC dans les pays en développement qui dévoi le de 
nombreux paradoxes dont le fa it que la maj orité des acteurs du monde du développement 
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cons idère aujourd ' hui l' usage des TIC comme vecteur de développement humain tout en 
reconnaissant que cet usage des TI C s ' inscrit dans le nouve l ordre mondial et le 
renforcement de la société de l' information au profit des pays les plus riches. De plus, bien 
qu ' il so it auj ourd ' hui entendu que l' usage des TI C partic ipe à l' amé lioration des conditions 
de vie des populations dans les pays pauvres, il est également entendu que l' usage des TIC 
creuse encore davantage le fossé de ces pays avec les pays ri ches, notamment en rai son de 
1 ' émergence de fractures à la fo is cognitive et numérique et des grandes di sparités de 
richesse et d ' infrastructures à travers le monde. 
• L ' analyse de la re lation dialog ique entre dro its humains et communication a permis de 
pos itionner le rô le de la communication en tant que vecteur important pour la réalisation 
des dro its huma ins universels qui tapi ssent éga lement le décor du nouvel ordre mondial et 
ce lui du monde du développement. La communicati on contribue en effet au pl ein 
épanoui ssement des individus, à la démocrati sation des sociétés et à la résolution de 
nombreux enj eux sociaux, économiques et po litiques, favori sant a insi le développement 
huma in . Paradoxalement, la partic ipation de la communication dans la réalisation des dro its 
humains suscite également la répress ion de ceux qui l' exercent et ce, notamment en raison 
du fait que la liberté d ' express ion est un principe qui to lère les injustices et les inégalités 
présentes à travers le monde. 
• La communicati on partic ipative pour le déve loppement s' inscrit éga lement dans le nouvel 
ordre mondial mais contrairement à la communication diffusionni ste c lass ique, elle se veut 
cata lyseur d ' un changement social visé par la théorie du nouveau développement. De plus, 
1 ' approche participative de la communication pour le développement pos itionne les 
personnes impliquées en tant qu ' acteurs de ce changement et non plus comme de s imples 
bénéfi c iaires. Pour ce faire, l' approche propose un processus en 10 étapes qui constitue en 
que lque sorte la feuille de route méthodologique sur laquelle s ' appuie le fac ilitateur en 
charge de l' intervention en communication participative pour le développement. 
Bien que ces théories aient été grandement approfondi es au cours de la rédaction du présent 
mémoire, j ' ava is tout de même eu l'occas ion de les approcher lors de la rédaction de mon proj et 
de mémo ire, à l' exception de la relation dia logique entre dro its huma ins et communication. Les 
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fondements sur lesquels j ' a i bâti l' intervention en communication qui a suivi m' ont donc paru 
assez so lides dans un premier temps, jusqu ' à ce que j e réal ise la place centrale que sous-tendent 
les princ ipes des droits humains dans la théorie du déve loppement et dans l' exercice de la 
communication. Or, transporté dans le contexte politique de la région des Grands Lacs en 
Afrique dont les valeurs démocratiques sont émergentes, récentes, et parfo is simulées par 
nécessité d ' un dialogue obligé avec les pui ssances économiques du N ord qui fin ancent en 
grande partie les structures étatiques et les organi smes de développement humain de la région, 
le caractère universel des principes des dro its humains peut parfo is sembler. . . di ssonant. Est-
ce la nature singulière des contextes sociaux, cul turels et économiques des pays de la région 
des Grands Lacs qui ne concède pas à ces derniers d ' entrer en résonnan·ce avec le caractère 
universel des princ ipes des dro its humains? Cette dissonance, qui peut être jugée comme 
inacceptable ou incompréhensible parce qu ' elle ose remettre en question des princ ipes érigés 
au nom d ' une fo rme de justice suprême, se révèle de façon subtile, di ffuse et confuse à travers 
des sentiments de press ion, d ' emprise, d ' impui ssance, d ' incompréhension et même, 
d ' injustice. Ce questionnement est touj ours d ' actualité en ce qui me concerne, sans doute 
entretenu par l' exigence de la spira le réfl exive de ma posture attentive, éthique et responsable 
qui m' a permi s de prendre conscience de cette perspect ive mitigée du caractère universel des 
dro its humains car il est une chose d' accepter une remise en question du point de vue 
intellectuel (les auteurs Bensaïd et Landry m' ava ient ouvert le chemin), ma is cela en est une 
autre que de vivre consc iemment cette remi se en question à l' intérieur de soi et de vo ir a insi se 
nuancer certaines de ses va leurs et se transformer une partie de son identité. 
Par ailleurs, il y a lieu de se rappe ler que les valeurs d ' éthique, de durabilité et de pa ix 
demeurent elles auss i des idéaux vers lesquels nous tentons de tendre sachant qu ' il s peuvent 
sembler encore plus di ffi c ilement atte ignables, et parfo is même incompatibles, sur un terra in 
auss i complexe et conflictue l que celui de la région des Grands Lacs. L 'éthique ne peut-e lle 
pas être perçue comme un signe de faiblesse dans un monde hostile, chaotique, fourbe et 
souvent vio lent ? La va leur de durabilité, e lle, ne peut-elle pas être perçue comme inutile 
lorsqu 'on sa it qu ' elle s' est construi te sur le terreau de la culpabilité des pays ri ches ou 
lorsqu ' e lle est transportée dans un monde plutôt fataliste où l'on ne sait j amais de quoi sera fait 
demain, pour les autres et pour so i-même? Ces changements de perspectives, plutôt sains pour 
la compréhens ion et l' interprétation d ' un contexte interculture l, peuvent s ' avérer un vrai casse-
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tête pour le fac ilitateur en communication internationale et intercultu relle car il ri sq ue a lors de 
se perdre dans les dédales d ' un re lativ isme paralysant, ou encore dans les méandres d ' une 
remise en question très inconfo rtable quant au bien-fo ndé des va leurs de so lidarité prônés par 
les pays r iches envers les plus pauvres. 
----------------------------- ---- ---------- ---------------
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Les investissements dans l'élimination de la violence à l'égard des femmes et des 
filles ont des impacts considérables sur l'égalité entre les sexes, la réduction de 
la pauvreté et le développement 
La violence à l'égard des femmes coûte très cher aux individus, aux enfants, aux 
familles et aux pays. Les dépenses en matJëre de police, de santé, les frais 
jundiques et les autres dépenses représentent des milliards de dollars dans les 
budgets nationaux chaque année; le précieux capital humain s'érode et la 
productivité de la main-d'oeuvre se perd Ces coûts financiers et humains élevés 
1 
peuvent tous être évités, en développant l'égalité entre les sexes et la « tolérance 
zéro» en matière de violence à l'égard des femmes et des filles. 
Investir dans l'égalité des sexes : Mettre fin à la violence à l'égard des femmes et des filles, 
UNIFEM, 2011 
PLUVIF: Plan de mise en œuvre. Mai 2011 CECI - COCAFEMIGL 
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Lutte contre les violences faites aux filles et jeunes femmes dans la région des Grands lacs 
Résultat ultime L'intégrité physique et morale des filles et jeunes femmes est mieux protégée et respectée 
dans la région des Grands, au Burundi, en République démocratique du Congo et au Rwanda 
Résultats 1. La COCAFEMIGL est devenue un levier reconnu de lutte contre les violences sexuelles 
intermédiaires au niveau international , régional et national (Rwanda, Burundi , RDCongo) 
Il. Les filles et jeunes femmes victimes ont accès à des services (santé, judiciaire et d'appui 
psychosocial) efficaces, respectueux et adaptés dans les localités ciblées dans les 
trois pays 
Ill. Les leaders, en particulier les hommes, des localités ciblées dans les 3 pays, changent 
leurs comportements à l'égard des filles et jeunes femmes victimes de violences et à 
l'égard du phénomène des violences 
Stratégie . Une approche régionale enracinée dans les pays, où la COCAFEMIGL agit et s'appuie 
globale sur les mécanismes et outils régionaux, partant d'une compréhension et d'une vision 
communes des problèmes et solutions, nourries des expertises et actions nationales et 
contribuant à leur impact 
. Une approche axée sur les droits, qui i) informe sur les droits, ii) suscite une réflexion 
sociale sur le fait que les droits humains doivent être respectés et que les violences envers 
les filles et jeunes femmes, sont une violation de leurs droits fondamentaux; iii) appuie 
l'élaboration et la mise en œuvre effective des lois ou politiques 
. Une approche qui inclut les hommes, comme cibles et acteurs de changement 
. Une approche qui agit à la fois sur les causes, lesquelles sont liées aux inégalités 
entre les femmes et les hommes et se répercutent dans les comportements, textes de 
lois, etc. , et sur les conséquences, par l'amélioration des services aux victimes 
. Une approche qui s'intéresse de façon spécifique aux filles et jeunes femmes 
. Une approche qui transforme des victimes en actrices en les impliquant dans les actions 
de sensibilisation, concertations et dialogues 
. Une approche qui favorise la concertation et la synergie afin d'offrir l'ensemble des services 
dont ont besoin les victimes 
. Une approche qui pose les bases de la reproductibilité des actions, à partir d'initiatives pilotes 
. Une approche qui favorise la mise en relation avec les bailleurs de fonds, pour obtenir 
des financements complémentaires pour certaines actions et un engagement à plus 
long terme dans la lutte contre les violences, aux côtés de la COCAFEMIGL 
. Une approche de partenariat basée sur la transparence et le dialogue , avec un objectif 
commun et des rôles et responsabilités clairement définis et convenus entre le CECI et 
la COCAFEMIGL 
. Une approche itérative et structurante, qui ajuste les stratégies au contexte et aux 
apprentissages faits dans l'action, tout en s'assurant de garder le cap sur les résultats 
et orientations. 
Stratégie Composante 1: Actions régionales de la COCAFEM/GL 
opérationnelle . Production & diffusion de rapports sur les violences et bonnes pratiques; 
. Campagnes régionales : dans le cade des16 jours d'activisme contre les violences et 
de la Journée internationale de la femme; Campagne spécifique de lutte contre l'impunité 
. Séminaires régionaux (deux) 
. Dialogues et plaidoyers visant l'adoption ou l'effectivité de la mise en œuvre de lois, 
politiques, stratégies régionales 1 nationales de lutte contre les violences 
Composante Il : Services aux victimes 
• Appui à la concertation entre les intervenants 




. Offre de seNices aux victimes 
Composante Ill : Sensibilisation 
. Sensibilisation de communautés ciblées, en particulier les hommes 
Renforcement des capacités de la COCAFEM/GL et d'autres actrices et acteurs 
. Des actions de renforcement des capacités sont intégrées à chaque composante : ateliers de 
formations, d'échanges, d'harmonisation, visites d'échanges d'expériences. L'accompagnement 
par l'équipe du projet est au cœur du renforcement des capacités. 
Portée . Le projet compte des actions à portée régionale, à portée nationale dans chaque pays 
et à portée locale dans des zones ciblées de chaque pays 
Stratégie . L'approche basée sur les droits contribue à l'égalité entre les femmes et les hommes 
d'égalité ente . Travailler sur les causes des violences favorise une prise de conscience du fait que les 
les femmes et inégalités femmes - hommes sont à la base des violences 
les hommes 
(ÉFH) . Avoir recours à des victimes comme actrices contribue à leur empowerment 
. L'approche de partenariat renforce un réseau régional d'organisations de femmes, la 
COCAFEM/GL, engagé envers I'ÉFH 
Suivi . Exercices semestriels et annuels de bilan programmation, réalisés avec les membres 
évaluation de la COCAFEM/GL et autres inteNenants impliqués dans le projet - niveaux national 
et régional , basés sur le Cadre de mesure du rendement et les planifications annuelles 
Organisation . CECI : responsable de la gestion, de l'accompagnement de la COCAFEM/GL et du 
et gestion renforcement des capacités 
. COCAFEM/GL : responsable de la réalisation des actions des composantes 
Durée . 7 ans de Juillet 2010 à Juin 2017 
• Mise en route : Juillet 2010- Mars 2011 (9mois) 
• Mise en œuvre: Avril2011- Mars 2017 (6 ans) ; désengagement Ans 6-7 
• Fermeture administrative : Avril- Juin 2017 (3 mois) 
Budget . ACDI 12 900 042$ 
($CAO) . CECI : 150 000$ ( 120 000$ en espèces; 20 000$ en nature) 
. COCAFEM/GL : 100 000$ (80 000$ en espèces; 20 000$ en nature) 
13 150 042$ 




L'Étude du Secrétaire Général des Nations Unies sur toutes les formes de violences faites aux femmes 
rapporte les principales mesures mises au point avec succès : « la promulgation de politiques et de lois 
clairement définies, la mise en place de mécanismes d'application solides, l'embauche d'un personnel 
efficace et ayant suivi une formation et la participation de nombreuses branches du gouvernement et 
de la communauté ». Il met un accent tout particulier sur l'importance d'impliquer la société civile et en 
particulier les organisations de femmes. «Nombre d'approches novatrices et prometteuses mises au 
point par des associations de femmes et des ONG n'ont pas encore été reproduites ou institutionnalisées 
par les États. » 
Nations-Unies, Mettre fin à la violence à l'égard des femmes : des paroles aux actes' 
Le présent Plan de mise en œuvre (PMO) a été élaboré par le CECI et la COCAFEMIGL au 
cours de la « période de mise en route », entre juillet 2010 et avril 2011 . L'approbation du projet 
par I'ACDI a été annoncée le 8 mars 2010, Journée internationale des femmes. L'Accord de 
contribution entre I'ACDI et le CECI a été signé le 30 juin 201 O. 
Trois rencontres de travail ont permis aux deux organisations d'élaborer ou de confirmer les 
orientations et les stratégies du projet. Selon les rencontres , une ou deux représentantes par 
collectif membre de la COCAFEMIGL ont participé; la responsable du projet pour I'ACDI a participé 
à la deuxième rencontre , ainsi qu 'une spécialiste en Égalité entre les femmes et les hommes 
du CECI ; l'équipe de projet au complet a participé à la troisième rencontre , ainsi que les membres 
du comité directeur de la COCAFEM/GL. La chargée de projet du CECI et la coordonnatrice 
du projet ont piloté les trois rencontres . La troisième rencontre a été l'occasion pour le CECI 
et la COCAFEM/GL de signer l'entente de partenariat qui lie les deux organisations dans leur 
volonté conjointe de lutter contre les violences faites aux filles et aux femmes dans la région 
des Grands lacs africains. 
La première rencontre a eu lieu en juillet 2010 pour s'assurer d'une harmonisation de la compréhension 
du projet entre le CECI et la COCAFEM/GL. En effet, il s'était écoulé 3 ans ~ entre la conception 
du projet et son approbation , avec tout ce que cela implique de changements au niveau des 
contextes pays et régional , de l'évolution de la problématique, de changements au sein des 
organisations et de I'ACDI. La deuxième rencontre s'est tenue en novembre 201 O. Un atelier 
de trois jours a alors permis de revoir les résultats attendus, de définir les indicateurs de rendement, 
de confirmer ou réviser les grandes orientations et de définir les modalités de partenariat. Une 
version préliminaire du PMO (27 mars 2011) a été produite par le CECI sur la base de ces 
échanges. Entre temps, la COCAFEM/GL a établi la situation de référence et l'équipe du projet 
a réalisé un diagnostic de la COCAFEM/GL et de ses collectifs membres, afin de compléter la 
collecte d'informations pour le Cadre de mesure du rendement et pour affiner certains éléments 
de stratégie. La troisième rencontre, tenue en avril 2011 , a permis de valider le PMO. En outre , 
cette rencontre a permis aux onze collectifs de partager et harmoniser les activités prévues au 
cours de l'An 2 au niveau des pays et de planifier les actions à portée régionale . 
La période de mise en route a également servi à l'installation d'un bureau dans chaque pays, 
au recrutement et à la formation de l'équipe du projet, à financer la participation des collectifs 
à l'événement de clôture de la Marche Mondiale des Femmes à Bukavu en RDCOngo, à la 
conduite d'activités par la COCAFEM /GL dans le cadre des 16 jours d'activisme et du 8 mars 
et enfin à réaliser un premier exercice collectif de planification annuelle. 
1 Nations-Unis, Mettre fin à la violence à l'égard des femmes : des paroles aux actes, Fiche d'information tirée d'une étude du Secrétaire 
général , 2006, page consultée le 9 mars 2011 http ://www.un.org/womenwatch/daw/vaw/launch/french/v.a.w-fightF-use.pdf 
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2. CONTEXTE ET BIEN FONDÉ 
2.1 La problématique 
La région des Grands Lacs : une même réalité 
La région des Grands Lacs a été marquée au cours des dernières années par des conflits sanglants 
qui ont fait des millions de morts. Ces conflits, qui avaient des origines spécifiques à chacun 
des trois pays, ont fini par s'entremêler : les populations se sont déplacées d'un pays à l'autre 
au gré des flambées de violence et les miliciens et groupes armés qui se sont multipliés ont 
créé des alliances qui allaient au delà des frontières , alors que les armées des pays voisins 
faisaient de la ROC un champ de bataille où régler leurs différends, tout en pillant les ressources. 
Ces conflits ont fait de la sous région une zone très fragile où on a assisté à une croissance 
dramatique de la pauvreté. Au Burundi , le pourcentage de la population vivant sous le seuil de 
la pauvreté est passé de 35% à 70% depuis le début du conflit en 1993. En ROC, on estime 
que 80% de la population vit avec moins d'un dollar par jour, alors qu'au Rwanda on compte 
encore 60% de la population vivant sous le seuil de la pauvreté, malgré les efforts considérables 
de reconstruction depuis 1994. En 2005, le classement des pays selon l'indicateur de développement 
humain (PNUO) positionnait le Rwanda au 161 ème rang sur 177, le Burundi au 167ème rang et 
la ROC au 168ème. 
Dans les trois pays, les femmes sont particulièrement touchées par les conséquences de ces 
conflits. Elles constituent 70% de la force de production dans l'économie rurale de subsistance. 
La guerre et l'insécurité, principalement les violences sexuelles dont elles sont victimes, les 
ont amenées à quitter leur champ et parfois leur communauté , alors que les hommes et les 
jeunes gens ont été enrôlés dans les différentes milices. Les femmes et les enfants ont constitué 
la plus grande partie des personnes vivant dans des camps de déplacés à l'intérieur des pays 
en guerre. La guerre a fait augmenter le nombre de veuves dans la région . En ROC, elles 
représentent 9% de la population et 43% des femmes cheffes de famille . Les femmes cheffes 
de famille représentent 34% de la population au Rwanda et 26% au Burundi . Cette situation , 
pour laquelle les femmes n'étaient pas préparées, contribue à les rendre plus vulnérables. 
Elles ont souvent du mal à faire reconnaître leurs droits et sont victimes de violence de la part de 
leur belle-famille. Les femmes vivant seules sont très vulnérables aux abus et à la violence 
dans ces sociétés où l'homme est perçu comme le protecteur. 
La violence sexuelle comme arme de guerre 
L'extrême brutalité des violences sexuelles, de plus en plus rapportées et documentées dans la 
région, a des conséquences dévastatrices sur les femmes et les filles , mais aussi sur les familles 
et la communauté en général, contribuant à les maintenir dans la pauvreté. Le viol a été utilisé 
pour humilier l'ennemi, détruire les communautés en détruisant les femmes, punir les populations 
locales et réaffirmer le pouvoir des agresseurs armés, non seulement sur les femmes, mais sur 
les hommes et la communauté dans son ensemble. 
Dans les trois pays, la violence sexuelle a été partie intégrante de la guerre. Tous les corps armés 
l'ont utilisé comme arme de guerre. Les enlèvements , l'esclavage sexuel , les viols ont pris des 
proportions énormes. On considère que 250 000 femmes ont été violées durant le génocide et 
la guerre au Rwanda et même s'il n'existe pas de statistiques officielles pour la ROC et le Burundi , 
les organisations locales de droits humains et les agences des Nations Unies estiment entre 
40 000 et 60 000 le nombre de femmes violées entre 1996 et 2002 dans l'est de la ROC. Selon 
les organisations du Sud et du Nord Kivu impliquées dans la prise en charge des victimes, chaque 
fois qu'il y a combats ou attaques dans un territoire où il y a présence de groupes armés, on 
compte des dizaines de nouveaux cas. Cependant, le travail de sensibilisation et le fait qu 'une 
plus grande partie du territoire soit sécurisée font en sorte que les femmes dont plus nombreuses 
à recourir aux services qui leur sont offerts. 
PLUVIF: Plan de mise en œuvre. Mai 2011 CECI - COCAFEM/GL 
99 
3 
Les femmes violées sont très affectées au niveau de leur santé mentale et physique. Les « suNivantes » 
font face à des problèmes énormes quand elles n'en meurent pas tout simplement : grossesses 
non désirées, infertilité, infection au VIH , mutilations génitales, etc. Leur traumatisme extrême 
est alimenté par la peur, la honte ainsi que par la stigmatisation et le rejet par leurs familles et 
communautés. Au Rwanda durant le génocide, les miliciens considéraient que transmettre le 
sida par le viol constituait une autre façon de tuer. Human Rights Watch estime que 60% des 
combattants impliqués dans la guerre dans l'est de la ROC étaient séropositifs. Il est donc facile 
de déduire que la violence sexuelle a eu une influence néfaste sur la propagation des IST et du 
VIH. Au Sud et Nord Kivu, les viols sont souvent accompagnés d'une grande violence et les 
conséquences physiques sont telles qu'il a fallu développer des seNices médicaux spécialisés 
pour « réparer » les victimes . Les soins peuvent s'étendre sur de longues périodes devenant 
trés coûteux pour les femmes ainsi que pour les organisations qui les accompagnent. Selon 
AVEGA qui inteNient depuis 1995 auprès des veuves du génocide rwandais , les inteNentions 
auprès des victimes des viols doivent être de longue durée car elles en subissent longtemps 
les conséquences physiques et psychologiques. 
La violence sexuelle comme arme de guerre contribue aussi largement à la désorganisation 
sociale et économique des communautés. On obseNe dans les Kivus que les femmes enlevées 
comme esclaves sexuelles ou violées sont le plus souvent celles qui sont les piliers socio-
économiques des communautés. Selon la coutume, les filles et les femmes victimes sont souvent 
répudiées par leur famille , avec un impact négatif sur la famille et la communauté. Quant aux 
femmes, elles sont doublement victimes ; malades, traumatisées et sans support physique, 
économique ou moral. On retrouvera ensuite nombre de ces jeunes filles dans les réseaux de 
prostitution , qui est souvent, avec la mendicité, le seul recours pour trouver de quoi suNire et 
assurer la suNie de leurs enfants. Les enlèvements de jeunes filles et de femmes qui doivent 
suivre les combattants afin d'assurer les tâches domestiques, la production agricole et les seNices 
sexuels à la troupe sont généralisés lors de conflits. Dans l'est de la ROC, il a d'ailleurs fallu que 
cette violence affecte largement la vie des communautés pour qu'on commence à dénoncer les 
violences faites aux femmes par des combattants congolais. 
Une étude de lntemational Alert au Sud Kivu (ROC) démontre que la violence sexuelle et l'insécurité 
générale ont amené de nombreuses femmes à quitter leur communauté pour chercher refuge 
dans les camps de déplacés ou se réfugier dans les pays voisins. Malheureusement, la violence 
sexuelle est aussi une pratique répandue dans ces camps, surtout envers les jeunes filles et 
les veuves. 
Finalement, la violence sexuelle comme arme de guerre affecte aussi des enfants. Les très 
jeunes filles sont souvent la cible d'enlèvements et de viols . Les enfants sont témoins du viol 
de leur mère. Les femmes, qui s'enfuient ou viennent vers les services d'aide, viennent avec 
leurs jeunes enfants. Des enfants non désirés naissent de ces viols , ce qui a pour eux des 
conséquences malheureuses à long terme; n'ayant pas de filiation paternelle reconnue, ils ont 
des problèmes d'état civil , notamment. Toutes ces situations vécues par les enfants et leurs 
mères constituent une préoccupation pour les organisations qui inteNiennent auprès des femmes 
victimes au Burundi et au Sud et Nord Kivu, car il y a peu de support et d'expertise en mesure 
de leur venir en aide . Cette clientèle est un peu oubliée , tout comme les filles combattantes, 
souvent victimes de viol par les combattants. Lorsque l'on démobilise, on ne tient pas compte 
de ces aspects et du fait qu 'elles auront plus de difficulté à se réinsérer dans la société. 
Une violence qui perdure en situation post-conflit 
La paix qui s'installe dans la région demeure fragile et la mise en place de gouvernements élus 
dans les trois pays ne signifie pas encore que tous les foyers de violence soient éteints. Les 
élections de 2008 au Rwanda ont porté un nombre important de femmes au pouvoir, faisant de 
ce pays le premier au monde pour la place occupée par les femmes dans les instances politiques 
PLUVIF : Plan de mise en œuvre. Mai 2011 CECI - COCAFEMIGL 
100 
4 
(56,3%{ Si cette place leur est reconnue et si des lois ont été mises en place pour punir les 
responsables des violences envers les femmes, on constate que cela ne suffit pas à enrayer 
toutes les violences. L'ampleur du phénomène en période de conflit peut porter à croire que 
ce n'est qu 'à ce moment que les femmes subissent ces violences et principalement les violences 
sexuelles. L'expérience du Rwanda, où la violence domestique est identifiée comme un problème 
majeur, démontre bien que les coutumes et une vision des rapports hommes-femmes où l'on 
accepte que l'homme use de violence à son gré, sont à la source des violences envers les 
femmes. Une autre illustration est le phénomène des maris libérés de prison qui , jugeant que 
leur femme ne s'était pas montrée digne en leur absence, les chassent ou les violentent 
quotidiennement en faisant prévaloir leur prérogative de mari . On observe souvent le même 
phénomène chez les démobilisés. 
En ROC, même si la situation politique s'est améliorée, des groupes armés sont encore actifs 
dans l'est du pays et certaines autres zones et ce facteur important d'insécurité est accentué 
par le fait que les armes continuent de circuler. Selon une étude du PNUD-RDC réalisée récemment au 
Nord-Kivu, au Sud-Kivu , en lturi , au Maniema, et au Tanganyika , plus d'une famille sur huit a 
été touchée en son sein par une agression armée au cours des 6 derniers mois3 Malgré les 
efforts faits avec l'aide de la communauté internationale, entre autres avec les programmes 
de démobilisation et de désarmement, on estime à plusieurs centaines de milliers les armes 
légères en circulation dans la région . D'après la même étude, au moins 300.000 armes sont 
aux mains de civils dans les zones étudiées. De ce fait , on observe de plus en plus, en ROC 
et au Burundi , l'augmentation du banditisme armé ainsi que l'utilisation d'armes dans des 
situations de violence domestique. 
L'ampleur des violences contre les femmes en temps de conflits renforce la banalisation, déjà 
existante, du phénomène et influence la perception des rôles des femmes et des hommes. 
Les hommes et les garçons - souvent très jeunes, si on pense aux enfants soldats - sont mis 
en contact avec une réalité où le modèle dominant est un mâle violent qui n'a peur de rien et 
qui est prêt à commettre les pires crimes. Ils prennent ainsi l'habitude de la violence comme 
mode de relations avec les autres. On a souvent observé les problèmes de réinsertion des 
jeunes soldats démobilisés qui ont l'habitude de prendre ce qu'ils désirent par la force et qui 
sèment la terreur dans leur famille et leur village à leur retour, principalement chez les femmes, 
y compris leur propre mère. Les femmes et les fillettes en sont les principales victimes, mais 
de façon plus générale, la violence s'installe insidieusement dans les rapports sociaux. Personne 
n'en est à l'abri , même certaines femmes peuvent en faire usage. En outre, lorsque les tensions 
diminuent et que la paix s'installe, on constate un accroissement des viols commis par des 
civils. Ce phénomène est observé actuellement au Burundi et en ROC. Au Burundi, les dernières 
statistiques des cas qui se sont présentés à la clinique de Médecins sans frontières (MSF) 
démontrent en effet que les viols sont davantage commis par des civils que par des militaires et 
que le phénomène est largement répandu . Il peut être difficile de faire marche arrière, tant que 
les valeurs à la base des inégalités entre les femmes et les hommes ne sont pas remises en cause. 
Aux dires des représentantes de la 
COCAFEM/GL, dans le cadre de l'élaboration 
du présent PMO, la violence est une épidémie 
en RDC, un tabou au Burundi un grave problème 
de société au Rwanda. 
2 Union Interparlementaire 2010 
3 Zeebroek, H, and ali. Étude sur la prolifération des armes légères en République démocratique du Congo, PNUD-RDC, Avril2010 
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Une violence encouragée par l'impunité 
Le défi de la reconstruction sociale post-conflit ne concerne pas seulement les femmes victimes, 
mais les séquelles que laisse une décennie et plus de violence et l'impunité qui l'a accompagnée 
et qui perdure. La stigmatisation de la majorité des femmes victimes de violence sexuelle trouve 
sa source dans le fait que le viol est encore considéré comme une faute de la femme et non des 
agresseurs. Cela explique les réticences des victimes à se plaindre. D'autre part, en période de 
conflits, les gens sont mis en contact avec de telles atrocités, qu'il semble ensuite futile de se 
plaindre de la violence quotidienne. En outre, lorsque les auteurs des violences sont des groupes 
armés, il est difficile de traduire ces cas devant les tribunaux. En ROC ces groupes sont liés 
non seulement à des conflits politiques mais à l'exploitation illégale des ressources naturelles. 
Il faut des mécanismes spéciaux adaptés à la situation. Des organisations féminines du Rwanda, 
avec l'appui d'organisations internationales, ont fait reconnaître la violence sexuelle, dont le 
viol , comme crime de guerre. Les dénonciations ont permis quelques procès et condamnations, 
mais les femmes qui ont témoigné ont eu besoin de beaucoup de support et sont restées peu 
nombreuses. Au niveau de la ROC, comme du Burundi , les Accords de paix ont été signés par 
des commandants militaires, seigneurs de guerre et chefs rebelles , dont les troupes se sont 
souvent rendues coupables d'atrocités dont les femmes et la population ont été victimes. Ces 
gens occupent aujourd 'hui des postes dans les gouvernements et ne sont nullement inquiétés 
pour ces crimes. Cette culture de l'impunité ne favorise pas le recours aux tribunaux par les 
femmes pour faire reconnaître leurs droits et rendre publique une situation socialement encore 
difficile à accepter et gérer. 
Les organisations de la société civile de la région ont suggéré, dans le cadre de l'élaboration 
du Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la région des Grands Lacs, que les 
mêmes lois et punitions soient appliquées dans toute la région pour les coupables du crime 
de viol. Cette proposition n'a pas été retenue afin de ne pas brimer la souveraineté des pays. 
Les obstacles sont donc encore nombreux pour les femmes qui désirent porter plainte. Et même 
si elles peuvent compter sur l'appui d'organisations de droits et de juristes pour les aider à 
défendre leur cause, il leur faut beaucoup de courage pour entreprendre des démarches qui 
risquent de se retourner contre elles, même si les lois leur sont favorables . Il est encore fréquent 
que des décisions de justice soient rendues sur la base des coutumes plutôt que du droit. 
Les violences contre les femmes : outil de contrôle et de domination, en temps de paix, 
comme en temps de guerre 
La gravité des violences faites aux femmes en période de conflit est un révélateur d'une situation 
sous-jacente qui existe déjà, et devient plus grave et plus brutale en temps de guerre. Ces 
violences reposent sur une vision des relations hommes-femmes bien ancrée et basée sur des 
rapports inégaux de domination et de contrôle. 
Jeter un regard critique sur les traditions et coutumes qui justifient et perpétuent les violences 
envers les femmes, devient donc crucial , d'après plusieurs organisations féminines impliquées 
dans la lutte contre les violences dans les trois pays. Pour elles, il faut reconnaître que ces 
violences résultent de rapports de force , de domination et du besoin de contrôle sur les femmes. 
Ces rapports d'inégalité sont issus des structures sociales qui s'appuient elles-mêmes sur les 
inégalités entre les sexes et cherchent à maintenir des rapports inégaux entre les hommes et 
les femmes et à renforcer la subordination des femmes. 
Au Burundi et en ROC, la sensibilisation autour des violences sexuelles liées au conflit a permis 
une prise de conscience sur les droits des femmes et de plus en plus de femmes dénoncent 
les viols qui ont longtemps été admis comme une fatalité . 
Les violences sexuelles faites aux femmes et aux filles incluent des viols commis par des membres 
de la famille, des voisins, des enseignants, des bandits, etc. Généralement, ces viols sont cachés 
ou réglés à l'amiable en forçant l'auteur à épouser la victime! Au Rwanda, actuellement, la 




priorité va à la lutte contre la violence domestique. Phénomène largement répandu , il se traduit 
par des violences physiques, sexuelles et psychologiques autant que par la non reconnaissance 
des droits des femmes mariées, ces dernières étant maintenues sous la tutelle du mari et de 
la belle famille , et souvent dépouillées de leurs biens quand elles deviennent veuves. Ceci est 
confirmé par une étude réalisée par I'UNIFEM en 20084 qui souligne que « la tentative de rapport 
sexuel forcé et le rapport sexuel forcé ont été jugés les violences les plus graves par la majorité 
des survivantes (70%) des violences en public et que pour 31% des répondantes, leurs maris/conjoints 
ont utilisé la force pour avoir des rapports sexuels. En général , les violences et agressions 
subies par les répondantes sont manifestement plus importantes au sein du couple par rapport 
aux autres cadres de vie (public, environnement familial et proche). » 
L'État rwandais a fait de la lutte contre les violences faites aux femmes, et principalement la 
violence domestique, une priorité nationale. Les lois sur les régimes matrimoniaux ou sur l'héritage 
qui devaient garantir l'égalité des femmes et le respect de leurs droits n'ont pas réussi à enrayer 
ce phénomène. La coutume veut que l'homme soit le chef de ménage, ce qui lui confère tous 
les droits , dont celui de disposer des biens du couple ainsi que de sa femme à sa guise, y 
compris de la battre. La dépendance économique et la peur du jugement de la société empêchent 
les femmes de se plaindre ou de fuir le foyer conjugal. » 
De façon générale, même si on parle des droits des femmes depuis de nombreuses années 
et que les États ont ratifié les chartes et traités internationaux et promulgué de nouvelles lois, 
ce sont encore les coutumes qui prévalent et le plus souvent elles défavorisent les femmes. 
Par exemple au Kasaï oriental en ROC, il est encore mal vu qu'une femme prenne la parole en 
public. Pour les femmes congolaises qui viennent de vivre la défaite de la majorité des candidates 
aux élections, toutes les discriminations constituent des formes de violences à l'égard des femmes. 
Un changement du discours qui ouvre la porte à une réponse plus globale 
Le discours des autorités et des organisations de la société civile reconnaÎt le caractére spécifique 
des violences faites aux femmes (violence sexe-spécifique ou Gender Based Violence) . Tout 
comme la notion de genre s'est imposée, celle de violence sexe-spécifique est admise comme 
explication et justification des interventions. Cet acquis ouvre la porte à une action globale dans 
la lutte contre les violences faites aux femmes, car l'analyse porte sur les causes du problème, 
en plus de ses conséquences, et nous amène à l'analyse des rapports d'inégalités entre les 
femmes et les hommes. 
Le champ de travail s'élargit alors, car en approfondissant la compréhension du phénomène, 
par exemple le rejet des victimes par leur famille, on met à jour des manifestations des violences 
envers les femmes qui se perpétuent en raison de traditions et coutumes et qui, malgré les nouvelles 
lois, sont toujours présentes dans les trois pays, souvent amplifiées par les années de conflits . 
Il ne s'agit plus uniquement de réagir à un phénomène lié à la guerre et de venir en aide aux 
victimes, mais de développer une réflexion et une action qui permettront d'agir sur les fondements 
sociaux à la source des violences pour assurer le respect des droits des femmes et modifier 
les rapports entre les hommes et les femmes. Il s'agit d'un changement social en profondeur 
qui doit toucher toutes les couches sociales et les structures : professionnels de la santé, du 
système judiciaire et juridique, de l'enseignement, autorités politiques, hommes et femmes , 
politiques, lois, etc. Cette prise de conscience 1 ouverture donne naissance à des groupes 
d'hommes contre les violences faites aux femmes, tel RWANREC (Rwandan Men's Resource 
Center) , au Rwanda , membre du Collectif ProFemmes. Des initiatives, comme la Campagne 
Nous pouvons financée par Oxfam, supportent l'engagement d'hommes aux côtés des femmes 
dans la sensibilisation aux causes des violences faites aux femmes. 
• UNIFEM. Enquête de référence sur les violences sexuelles basées sur le genre au Rwanda , page 3, Juin 2008 
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La nécessité d'une réponse holistique 
Alors que travailler sur les causes, par la prévention et le travail sur les politiques, est fondamental , 
le travail sur les conséquences, par une réponse globale aux victimes demeure crucial. L'offre 
de services multisectoriels et coordonnés en est la pierre angulaire. La visibilité croissante du 
problème dans la région donne naissance à de multiples interventions, souvent peu coordonnées, 
ce qui entraîne un gaspillage de ressources , alors que chacun développe son approche, ses 
outils , etc. Une véritable coordination , supportée par des lois et politiques, permettrait d'agir 
sur l'ensemble des conséquences pour les victimes, ce qui aurait aussi un impact sur les 
familles et la société. Actuellement la réinsertion sociale et économique pose problème, de 
même que l'indemnisation des victimes. 
2.2 Des acquis sur lesquels bâtir dans les trois pays et dans la région 
Tout en respectant les réalités nationales, /a reconstruction de la paix, se négocie au niveau 
régional. La CIRGL constitue un des principaux outils pour la reconstruction des liens régionaux 
nécessaires au développement économique, à l'harmonie sociale et à la sécurité dans la région. 
La lutte contre les violences : une priorité régionale 
L'ampleur des violences, notamment les violences sexuelles faites aux femmes, a amené cette 
problématique à l'avant-scène et forcé la prise en compte de cette question dans les agendas 
politiques des gouvernements des trois pays. Le Pacte sur la paix et la sécurité dans la région , 
signé par les chefs d'État en décembre 2006 intègre un Protocole sur la prévention et la répression 
de la violence à l'égard des femmes et des enfants. Les États signataires se sont engagés « à 
lutter contre ce fléau grâce à des mesures de prévention, de pénalisation et de répression en 
temps de paix comme en temps de guerre , conformément aux lois nationales et au droit pénal 
international ». La lutte contre les violences est aussi une priorité l'Unité Genre du Sécréterait 
Exécutif de la CIRGL, qui doit notamment voir à la domestication du Protocole au niveau des 
pays signataires. Le Forum des femmes, mécanisme régional des 11 pays de la CIRGL, vient 
d'être mis sur pied en décembre 201 0; il devrait pouvoir supporter ce travail et toute action 
régionale de lutte contre les violences. 
Pour les agences des Nations Unies (UNIFEM5 , FNUAP, UNICEF, HCDH, etc.) et les pays 
amis des Grands lacs, ainsi que pour de nombreuses organisations internationales et locales, 
la question des violences faites aux femmes est devenue prioritaire. 
La ratification d'instruments régionaux et internationaux en faveur des droits des femmes 
et de la lutte contre les violences 
Outre le Protocole sur la prévention et l'élimination de la violence sexuelle contre les femmes 
et les enfants, les États des trois pays sont signataires des traités internationaux relatifs aux 
droits humains et plus spécifiquement aux droits des femmes . Ils ont ainsi pris l'engagement 
de respecter ces traités et aussi de respecter et promouvoir les droits des femmes . 
5 L'UNIFEM fait maintenant partie de la récente agence des Nations-Unis pour les femmes : l'ONU-Femmes 
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Tableau 1 : État de la ratification d'instruments régionaux et internationaux 
Instruments régionaux ou internationaux Ratifié 
Burundi 
. CEDEF : Convention pour l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes 1992 
. Protocole additionnel à la CEDEF 
--------
. Protocole des droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo) : signé en 2003 mais non ratifié --------
. CESCR : Pacte relatif aux droits socio-économiques et culturelles 1990 
. CCPR : Pacte relatif aux droits civils et pol itiques 1990 
. CRC : Convention pour les droits de l'enfant 
. Protocole sur la prévention et la répression de la violence sexuelle contre les femmes et les enfants 2006 
République démocratique du Congo 
. CEDEF 1986 
. Protocole additionnel à la CEDEF --------
. Protocole des droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo) 2009 
. CESCR 1997 
. CCPR 1996 
. CRC 1990 
. Protocole sur la prévention et la répression de la violence sexuelle contre les femmes et les enfants 2006 
Rwanda 
. CEDEF 1981 
. Protocole additionnel à la CEDEF -------
. Protocole des droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo) 2004 
. CESCR 1976 
. CCPR 1976 
. CRC 1991 
. Protocole sur la prévention et la répression de la violence sexuelle contre les femmes et les enfants 2006 
Des engagements nationaux en faveur de la lutte contre les violences faites aux femmes 
et aux filles 
Au Burundi, en décembre 2010 une Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences basées 
sur le Genre a été élaborée par le Gouvernement en partenariat avec les Agences des Nations 
Unies, les ONG, ainsi que les Ligues et les Associations oeuvrant dans la lutte contre les violences 
basées sur le genre. Une Loi du 8 mai 2003, portant sur la répression du crime de génocide, 
des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre, prévoit et punit les violences liées au genre. 
En date du 22 avril 2009 (No 1/05) le Président de la Républ ique, se référant à de nombreuses 
lois antérieures dont celle précitée, a promulgué une loi portant révision du code pénal. Le 
Livre deuxième du code révisé , en son chapitre 1er, article 196, qualifie « le viol , l'esclavage 
sexuel , prostitution forcée , grossesse forcée, stérilisation forcée ou tout autre forme de violence 
sexuelle de gravité comparable , de crime contre l'humanité, lorsqu'il est commis dans le cadre 
d'une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute une population civile et en connaissance 
de cette attaque ». En outre, l'article 535 punit quiconque soumet son conjoint , son enfant, ou 
tout autre personne habitant le même toit à des traitements cruels, inhumains ou dégradant 
d'une servitude pénale de trois à cinq ans et d'une amende de cinquante mille francs . 
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En RDCongo, la Constitution de la Transition d'avril 2003 marque une volonté pour la prise 
en compte des questions de genre et de lutte contre toutes les formes de violence faites aux 
femmes et initie des mesures en conséquence. Un réseau de protection contre les violences 
sexuelles est en place depuis 2003 et comprend des représentants de différents ministères 
uustice, solidarité nationale des droits de la personne humaine et du genre); l'adoption d'une 
Stratégie Nationale de lutte contre les violences basées sur le genre (SNVBG) , élaborée en 
2009 par le Ministère du Genre, de la Famille et l'Enfant; deux nouvelles lois réprimant les 
violences sexuelles, promulguées en juillet 2006, à savoir la loi no 06/018 du 20 juillet 2006 
modifiant et complétant le décret du 30 janvier 1940 portant sur le code pénal congolais et la 
loi no 06/019 du 20 juillet 2006 modifiant et complétant le décret du 06 août 1959 portant sur 
le code de procédure pénale congolais ; le lancement d'une campagne d'information, de 
sensibilisation et de plaidoyer ainsi que la mise en place en 2008 d'une ligne verte , notamment 
à Kinshasa , d'informations sur les structures de prise en charge des violences sexuelles. 
Au Rwanda, l'État a décidé de s'investir activement dans la promotion des droits des femmes 
et la lutte contre les violences faites aux femmes. Il a mis en place plusieurs mesures qui démontrent 
cette volonté politique : la Politique Nationale du Genre de Janvier 2004, révisée en Juillet 2010, 
le Gender Monitoring Office, la loi 59/2008 du 1 0/09/2008 portant prévention et répression de 
la violence basée sur le genre, la loi 27/2001 du 28/04/2001 relative aux droits et à la protection 
de l'enfant contre les violences , la loi 22/99 du 12/11/1999 relative aux régimes matrimoniaux 
aux successions et aux libéralités et plus récemment , le Gender Desk au niveau de la police, 
du parquet et de l'armée, des Comités de lutte contre les violences (au niveau des villages, 
qui restent à rendre opérationnels) . Autant de gestes qui lancent un message clair visant le 
respect et la protection des droits des femmes et qui fournissent un support et un encadrement 
institutionnel aux organisations de la société civile et structures étatiques qui luttent contre les violences. 
Des organisations de femmes en action 
Des organisations de droits, en particulier des organisations féminines de la région, se sont mobilisées 
et ont travaillé sans relâche pour la défense des droits des femmes depuis déjà plusieurs années. 
Ces organisations de femmes ont fait une priorité du dossier sur les violences faites aux femmes. 
En 2000, les principaux collectifs de groupes de femmes des trois pays se sont concertés et 
ont créé la COCAFEM/GL, un réseau régional dans les Grands Lacs. Ces collectifs ont développé, 
en lien avec la Marche Mondiale des Femmes (MMF) contre la pauvreté et les violences faites 
aux femmes de l'an 2000, un état des lieux sur la problématique des violences dans la région , 
Cette démarche a été la première initiative dans la région à mettre en évidence l'utilisation 
systématique de la violence sexuelle comme arme de guerre avec ses conséquences sur les 
femmes et les filles . Cette action s'est poursuivie jusqu'à récemment, à Bukavu, du 14 au 17 
octobre, dans le cadre de la MMF 2010, pour dénoncer l'inaction et alerter la communauté 
internationale sur la persistance des violences en ROC et appeler à une action immédiate. 
2.3 Liens avec les politiques de l'Agence canadienne de développement international 
Depuis longtemps, l'Agence canadienne de développement international , I'ACDI , s'est donnée 
une politique en matière d'égalité entre les femmes et les hommes (ÉFH) devant être intégrée 
dans tous ses programmes. De plus , dans son document de Rapport sur les plans et priorités, 
I'ACDI réitère son engagement vis-à-vis de la gouvernance démocratique et de l'égalité entre les 
femmes et les hommes, « étant donné qu'il s'agit d'éléments essentiels à l'atteinte du développement 
durable. » L'ACDI entend ainsi « renforcer la concentration stratégique sur l'égalité entre les 
femmes et les hommes. » 
Par ailleurs , pour le Canada et pour I'ACDI , les droits de l'enfant et la protection de l'enfant sont 
des éléments importants de programmation ; « les enfants et les jeunes » constituent l'une des 
trois priorités de I'ACDI. Associé à la communauté internationale, le Canada a pris un engagement 
ferme envers les enfants avec la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant. 
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De plus, dans son Plan d'action pour la protection des enfants, promouvoir les droits des 
enfants ayant besoin de mesures de protection spéciales, de juin 2001 , l'AC Dl préconise les 
projets qui tiennent compte du fait que les filles et les garçons peuvent ressentir l'expérience 
d'un conflit armé de façon différente. 
Enfin, le Canada a fortement appuyé le processus de la CIRGL qui a abouti à l'adoption du Protocole 
sur la prévention et l'élimination de la violence sexuelle contre les femmes et les enfants, pour 
lequel la COCAFEM/GL s'est mobilisée. En outre, il contribue, à travers l'Initiative conjointe, à 
la lutte contre les violences au Nord et au Sud Kivu . 
3. DESCRIPTION 
Le projet est novateur dans la région car il aborde la problématique d'un point de vue régional , 
avec une approche enracinée au niveau national , basée sur la concertation et axée sur les 
droits humains et la transformation des rapports hommes-femmes. 
3.1 Les résultats attendus 
Le résultat ultime du projet vise à ce que l'intégrité physique et morale des filles et des jeunes 
femmes soit mieux protégée et respectée dans la région des Grands Lacs Africains , au 
Burundi, en République Démocratique du Congo et au Rwanda. Ce résultat reflète que la lutte 
contre les violences est une question de droits humains, faisant référence au droit à l'intégrité 
physique et morale. Abordée sous l'angle des droits humains, la lutte contre les violences met 
l'accent sur les responsabilités des États à l'égard de la promotion, de la protection et du respect 
des droits. Pour parvenir à ce résultat ultime, le projet vise trois résultats intermédiaires 
interdépendants qui contribuent ensemble au résultat ultime. D'abord le projet vise à ce que la 
COCAFEM/GL devienne un levier reconnu de lutte contre les violences, afin d'influencer 
les décideurs à les tous niveaux, à adopter et surtout à assurer la mise en application de lois, 
politiques et mesures de protection et de respect du droit à l'intégrité physique et morale des 
femmes. La COCAFEM/GL aspire notamment à être un levier pour la mise en œuvre du 
Protocole sur la prévention et la répression de la violence à l'égard des femmes et des 
enfants, du Pacte sur la paix et la sécurité dans la région , issu de la CIRGL. La protection des 
filles et femmes victimes suppose qu'elles aient accès à des services efficaces, 
respectueux et adaptés qui répondent à l'ensemble de leurs besoins (santé, juridique, 
pshyco social , réintégration , etc. En outre, les droits des filles et des femmes victimes seront 
mieux protégés et respectés si les leaders, en particulier les hommes, changent leurs 
comportements à l'égard des victimes, notamment en leur apportant du support dans leurs 
démarches, en particulier pour dénoncer leurs agresseurs, et en facilitant leur maintien et non leur 
rejet au sein de la communauté. 
Au plan opérationnel , le projet s'articule autour de trois composantes qui correspondent à autant 
de résultats immédiats, présentés dans les paragraphes qui suivent. 
Une amélioration de la documentation et communication des violations et bonnes pratiques, 
de l'engagement concerté dans des campagnes régionales et du dialogue avec les décideurs 
résultera d'une meilleure capacité de la COCAFEM/GL à documenter de façon uniforme et 
articulée et à communiquer de façon concertée les situations de violences faites aux filles et 
jeunes femmes, ainsi que les bonnes pratiques en matière d'offre de services aux victimes et 
de stratégies de changement des comportements, en particulier chez les hommes. Cette 
approche se veut constructive, permettant à la COCAFEM/GL d'être influente en interpellant 
les décideurs sur la base d'une bonne connaissance de la problématique et d'une large mobilisation. 
La COCAFEM/GL renforcera ses capacités à mener des actions concertées d'envergure au 
niveau des trois pays et au niveau des instances régionales et internationale. 
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Une amélioration des services aux filles et jeunes femmes victimes de violences résultera 
d'une concertation agissante entre les divers intervenants concernés, permettant que l'offre 
de services soit globalement holistique pour répondre à l'ensemble des besoins des victimes, 
chacun selon ses compétences, tout en s'appuyant sur des modalités convenues entre eux. 
La sensibilisation des leaders, en particulier des hommes, résultera d'une meilleure compréhension 
des causes et conséquences des violences faites aux filles et jeunes femmes amenant une 
prise de conscience du fait que les violences ne sont ni une fatalité , ni une chose normale, mais 
une violation des droits des femmes basée sur des relations inégalitaires entre les femmes et 
les hommes et que les conséquences, en plus de toucher les victimes, affectent les familles et 
la communauté. La sensibilisation se traduira par un changement des perceptions à l'égard des 
victimes et du phénomène des violences et une mobil isation des leaders . 
A travers ces trois résultats immédiats (composantes), le projet compte agir à la fois au niveau 
des causes et des conséquences de violences contre les filles et jeunes femmes. En renforçant 
les capacités de la COCAFEM/GL, il pose les bases de la pérennité de l'action . 
Le Modèle logique du projet, à la page suivante, présente les résultats attendus, ainsi que les 
extrants et activités qui sont détaillés dans la stratégie opérationnelle. Les changements apportés 
à la formulation de certains éléments du Modèle logique sont présentés en annexe à la section 
Guide d'utilisation du Cadre de Mesure du Rendement. 
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3.3 La stratégie globale 
La stratégie globale décrit les approches qui guideront le projet et se répercuteront dans la 
stratégie opérationnelle. 
Une approche régionale enracinée dans les pays 
L'action régionale constitue un levier privilégié et indispensable pour la mise en œuvre du Protocole 
sur la prévention et la répression de la violence à l'égard des femmes et des enfants signé par 
les chefs d'État en décembre 2006 dans le cadre du Pacte régional sur la paix et la sécurité. 
Elle donne plus de poids aux actions auprès des décideurs nationaux, responsables de mettre 
en œuvre au niveau des pays les engagements pris dans le cadre du Protocole. Une approche 
régionale implique pour la COCAFEM/GL d'interagir avec les structures ou mécanismes régionaux 
ou internationaux ayant des attributions en matière de violences envers les femmes , comme 
l'Unité Genre du Sécréterait Exécutif de la CIRGL, la Rapporteure spéciale de l'Union Africaine 
sur les droits des femmes , la rapporteure spéciale des Nations-Unies sur la question de la 
violence contre les femmes, ses causes et conséquences, etc. Pour être efficace, crédible et 
légitime, l'action régionale sur une problématique aussi sensible, doit prendre racine dans des 
actions au niveau des pays et renforcer leur impact. En outre, pour être cohérente, l'action 
régionale doit se baser sur une compréhension commune de la problématique dans les trois 
pays (causes et conséquences, en temps de conflit ou de paix, avec des réalités culturelles 
variables) . D'un autre côté , les actions menées par les membres de la COCAFEM/GL au 
niveau des pays, bien qu'elles tiennent compte des spécificités nationales doivent avoir une 
même ligne directrice. La compréhension commune et la concertation sur les stratégies sont 
des bases pour maintenir de façon soutenue, la volonté d'agir collectivement. 
Une approche axée sur les droits 
Les États des trois pays concernés sont signataires de traités régionaux, continentaux et internationaux 
relatifs aux droits humains et plus spécifiquement aux droits des femmes et des enfants. Ils ont 
pris l'engagement de respecter ces traités et de respecter et promouvoir les droits des femmes 
et des enfants. La COCAFEM/GL peut s'appuyer sur ses instruments et trouver des alliés dans 
les structures de l'État et auprès des élu-e-s pour faire respecter les engagements. Adopter 
une approche basée sur les droits signifie que l'on s'engage à : i) faire connaître aux femmes 
et aux hommes, les droits des femmes liés à leur intégrité physique et morale, tel que reconnus 
dans les textes ratifiés et lois des pays; ii) susciter une réflexion sociale, avec les femmes et 
les hommes, les leaders, les décideurs, sur le fait que les droits humains doivent être respectés 
et que les violences envers les filles et jeunes femmes, incluant des formes tolérées par la coutume, 
constituent une violation de leurs droits fondamentaux; iii) à engager le dialogue avec les autorités 
pour les informer des violations observées sur le terrain , les amener à mettre en place des mesures 
effectives d'application des lois ou à appuyer l'élaboration de lois ou politiques si elles n'existent pas. 
Une approche qui inclut les hommes 
Pour être efficace à long terme, les actions de lutte contre les violences envers les femmes doivent 
inclure les hommes à divers niveaux. Il va de soi que la sensibilisation doit toucher les hommes et 
viser chez eux un changement de comportement. Mais les hommes doivent aussi être impliqués 
comme acteurs de changement. Plusieurs initiatives vont déjà dans ce sens dans la sous région . 
Une approche qui agit à la fois sur les causes et sur les conséquences 
La réduction des violences contre les femmes n'est possible, à long terme, que si l'on suscite 
une compréhension des causes profondes des violences, lesquelles viennent des inégalités 
entre les femmes et les hommes et sont ancrées profondément dans les esprits, les coutumes, 
les pratiques, voire dans les lois. Le projet appuiera la réalisation d'actions sur les causes comme 
la sensibilisation pour le changement de comportement ou le plaidoyer contre l'impunité. Le 
projet supportera par ailleurs des actions qui toucheront les conséquences, en favorisant une 
amélioration des services aux victimes. 
PLUVIF: Plan de mise en œuvre. Mai 2011 CECI- COCAFEMIGL 
Ill 
15 
Une approche qui s'intéresse de façon spécifique aux filles et jeunes femmes 
Les filles (moins de 18 ans) et jeunes femmes (18-24 ans) constituent une forte proportion des 
victimes . Or les interventions prennent rarement en considération leurs besoins spécifiques 
(élever l'enfant né d'un viol alors qu'elles sont encore des enfants, abandon des études, prostitution 
pour subvenir aux besoins, etc.). Le projet veillera à prendre en considération les besoins 
spécifiques de ces groupes. 
Une approche qui transforme des victimes en actrices 
Pour la COCAFEM/GL et le CECI , impliquer des femmes victimes comme actrices du changement 
- sensibilisation, interlocutrices des concertations et dialogues - est fondamental. Cela contribue 
au processus de rétablissement des femmes et à leur empowerment. 
Une approche qui favorise la concertation et la synergie 
Le manque de concertation et le morcellement des actions sont souvent considérés comme des 
contraintes à l'efficacité des actions. Même lorsque des mécanismes de concertation existent, 
ils se limitent souvent au partage d'information. A travers ses membres qui participent à des 
mécanismes de concertation , la COCAFEM/GL souhaite impulser une concertation agissante 
qui, au-delà des discours se traduit en actions allant dans la même direction. Par ailleurs, lorsqu'elle 
initiera des actions d'envergure régionale , elle le fera sur la base de la concertation entre ses 
membres et d'autres acteurs, dont des réseaux régionaux de droits des femmes ou de droits humains. 
La synergie permet de répondre à plus de besoins en conjuguant les moyens techniques et 
financiers de diverses organisations , ce qui permet d'être plus efficaces et plus efficients. Si 
les organisations de femmes font partie des intervenants de première ligne et assurent une 
continuité dans l'intervention, elles doivent travailler de concert avec les autres organisations 
de la société civile et avec les structures publiques afin d'assurer aux victimes une offre de 
services holistique (santé, judiciaire, juridique, réinsertion ... ) à long terme. En effet, aucun (ou 
très peu) intervenant n'a la capacité d'offrir tous les services dont ont besoin les victimes. La 
synergie devra notamment être recherchée avec d'autres projets dont l'éventuelle suite au 
projet conjoint du Canada en RDCongo. 
Une approche qui se préoccupe de la reproductibilité des actions 
Lors des exercices de planification et dans le cadre de l'accompagnement par l'équipe du projet 
on portera attention à la mise en place des conditions qui assurent la reproductibilité des actions, 
dont la collaboration avec les autorités et diverses acteurs et actrices du milieu . Les actions 
de terrain (services aux victimes et sensibilisation) seront réalisées comme initiatives pilotes, 
puis analysées avant d'être reconduites dans de nouvelles zones. L'analyse critique, contribuera 
à retenir des stratégies d'actions adaptées à l'évolution des situations. Les méthodologies, 
facteurs de succès et contraintes seront documentés. Le coût des actions sera aussi analysé, 
afin de proposer des approches financièrement accessibles. 
Une approche qui favorise la mise en relation avec les bailleurs de fonds 
La COCAFEM/GL doit contribuer financièrement à hauteur de 80 OOO$CAD au projet par le biais 
de co-financement pour certaines actions. L'équipe du projet l'appuiera dans ses démarches 
auprès de bailleurs de fonds pour obtenir cette contribution et le PLUVIF sera un levier pour 
obtenir une contribution complémentaire. Cette approche permettra à la COCAFEM/GL de 
développer des liens avec des bailleurs de fonds - sur la base des résultats obtenus et documentés 
- qui devrait se poursuivre à plus long terme. Outre la recherche de co-financement, le projet 
appuiera la COCAFEM/GL à être proactive pour informer les bailleurs de ses actions et engager 
le dialogue sur les stratégies prioritaires et bonnes pratiques, et non seulement sur la demande 
de financement. 
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Une approche de partenariat basée sur la transparence et le dialogue 
Les principes de transparence et le dialogue seront au cœur du partenariat entre le CECI et la 
COCAFEM/GL qui partagent un objectif commun de lutte contre les violences. Cela implique 
une participation des deux organisations à toutes les étapes du projet, incluant l'élaboration du 
présent PMO, ainsi que le partage d'information et la franchise dans les analyses et discussions, 
surtout si des divergences surviennent. Cela suppose aussi des rôles et responsabilités clairement 
définis et convenus entre les parties, ce qui a fait l'objet d'une entente de partenariat signée 
entre le CECI et la COCAFEM/GL pendant la phase de mise en route du projet. 
Une approche itérative et structurante 
Tout en gardant le cap sur les orientations et résultats attendus, le PLUVIF adoptera une approche 
itérative qui permettra d'ajuster les stratégies au contexte et aux apprentissages faits dans 
l'action. L'approche itérative s'inscrira dans le cadre des exercices de bilan programmation 
développés par le CECI. Ces exercices, réalisés dans tous les projets du CECI , sont structurants 
et permettent d'éviter que l'itération se résume à des «essais -erreurs». Ce sont des moments 
privilégiés pour partager l'état d'avancement et analyser de façon transparente et sans complaisance 
les succés, les difficultés et les contraintes, sources d'apprentissages. Ainsi, outre la documentation 
des résultats , on accordera beaucoup d'importance à la documentation des processus, qui est 
au cœur du développement des bonnes pratiques. 
3.4 La stratégie opérationnelle 
La stratégie opérationnelle décrit les extrants et activités qui seront réalisés dans chaque 
composante en lien avec le résultat immédiat concerné. 
3.4. 1 Composante 1 : Actions régionales de la COCAFEM!GL 
Cette composante vise le résultat intermédiaire suivant : la COCAFEM/GL est devenue un levier 
reconnu de lutte aux violences sexuelles au niveau international, régional et national (Rwanda, 
Burundi, RDCongo). La composante concerne donc les actions de la COCAFEM/GL en tant que 
réseau régional , constitué de onze collectifs des trois pays. Ces actions ont une portée régionale, 
internationale, et nationale (par des actions de plaidoyer ou dialogue menées auprès des 
autorités nationales par les collectifs d'un pays et le réseau régional) . Les autorités ayant des 
responsabilités ou une influence sur la problématique des violences faites aux femmes en 
sont les cibles. Ces autorités, qu 'il s'agisse des États ou des mécanismes régionaux, africains 
ou internationaux liés aux droits humains sont responsables de : i) respecter les droits humains, 
ce qui signifie qu'ils évitent d'intervenir ou d'entraver l'exercice des droits humains; ii) protéger, ce 
qui signifie qu'ils doivent protéger les individus et les groupes contre les violations des droits 
humains; iii) instaurer (ou promouvoir) i.e. prendre des mesures positives pour faciliter l'exercice 
des droits humains fondamentaux. 
Les trois résultats immédiats visent globalement l'amélioration des compétences et pratiques 
de la COCAFEM/GL en matière de documentation et communication des violations et bonnes 
pratiques, d'engagement concerté dans des campagnes régionales, de dialogue avec les décideurs 
et de proposition . La COCAFEM/GL est bénéficiaire directe des actions de la composante qui 
lui permettront de devenir un réseau régional uni , compétent et crédible , levier de lutte contre 
les violences. Les victimes des violences et les femmes et filles en général sont quant à elles 
les bénéficiaires directes des campagnes , dialogues sur les politiques et autres qui conduiront 
à plus de respect et de protection de leur droit à l'intégrité physique et morale, i.e. leur droit de 
vivre sans violences. A cet égard, les États concernés seront des bénéficiaires indirects de ces 
actions s'ils y répondent positivement, car où ils seront en mesure de mieux respecter leurs engagements. 
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Résultat immédiat 1.1 Résultat immédiat 1.2 Résultat immédiat 1.3 
La COCAFEM/GL documente La COCAFEM/GL communique La COCAFEMIGL, en concertation 
de façon uniforme et articulée largement et de façon concertée avec d'autres acteurs, engage le 
les cas de violences faites aux les situations de violences faites dialogue avec les instances et 
FJF et les bonnes pratiques aux FJF et les bonnes pratiques décideurs politiques et propose 
et s'engage de façon concertée des mesures pour améliorer la 
dans des campagnes contre les promotion, la protection et le respect 
violences des droits des FJF au droit à 
l'intégrité physique et morale 
Extrants 
0.01 Un diagnostic de la COCAFEM/GL identifie ses besoins de renforcement des capacités 
0.02 Des actions de renforcement des capacités sont réalisées 
Les deux extrants concernent les trois résultats immédiats et bien qu'une activité puisse davantage 
cibler les compétences liées à l'un des résultats , les capacités acquises se répercuteront 
globalement. C'est pourquoi nous en faisons des extrants transversaux à la composante. 
Extrant 0.01 : Un diagnostic de la COCAFEM/GL identifie ses besoins de renforcement 
des capacités 
Cet extrant a été produit pendant la période de mise en route. Le diagnostic a porté sur les onze 
collectifs membres de la COCAFEM/GL et sur la COCAFEM/GL elle-même. Il a été réalisé 
dans la perspective de dégager les compétences des collectifs pouvant contribuer au réseau 
et d'identifier les besoins auxquels peut répondre le PLUVIF pour que la COCAFEM/GL joue 
effectivement son rôle de réseau régional , en particulier en matière de lutte contre les violences 
faites aux femmes . Les capacités requises pour répondre aux exigences administratives du 
PLUVIF (ex. : planification , rapportage financier, etc.) étaient aussi concernées. Le diagnostic 
a été mené avec une approche participative par l'équipe du PLUVIF et les collectifs , favorisant 
une connaissance mutuelle. Les principaux besoins de renforcement des capacités de la COCAFEM/GL, 
qui sont les besoins communs à une majorité des collectifs membres, concernent les sujets suivants : 
Le plaidoyer. Plusieurs collectifs et la COCAFEM/GL ont une expérience de plaidoyer, dont certains 
ont connu des succès intéressants. Bien que le contexte offre des opportunités de plaidoyer 
régional (Protocole sur les violences; mécanismes de la CIRGL, etc.), les contextes nationaux 
semblent plus difficiles qu 'il y a quelques années. Les alliances avec des femmes occupant 
des postes décisionnels, par exemple, sont moins faciles à créer, les femmes au pouvoir étant 
davantage centrées sur les priorités du gouvernement. Les autorités semblent moins accessibles. 
Par ailleurs, le concept de plaidoyer est parfois utilisé de façon très large. 
Le réseautage. Bien que la COCAFEM/GL et ses membres soient des réseaux, il y a une tendance à 
déborder de ce rôle fédérateur pour aller vers la réalisation d'activités qui devraient relever 
d'organisations de terrain, surtout en raison des difficultés de financement (peu d'appui institutionnel 
aux réseaux, ce qui les amène à chercher des financements pour réaliser des projets qui leur 
permettent de fonctionner tout en menant des actions) . Cela affaiblit les réseaux et les détourne 
de leurs rôles premiers. 
L'analyse du contexte . Les collectifs et la COCAFEM/GL analysent le contexte au moment 
d'élaborer des projets ou des planifications stratégiques. Il n'y a pas cependant une habitude 
d'analyser le contexte de façon continue afin d'ajuster les actions en cours, de réagir rapidement 
aux situations, d'interpeller les autorités rapidement, etc. 
Les communications. Le besoin se situe à la fois au niveau des communications à l'interne, en 
direction des membres et vice versa , et les communications externes. Le résultat immédiat 1.2 
concerne les capacités de communication de la COCAFEM/GL en rapport avec les situations de 
violences et les bonnes pratiques. 
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L'organisation de campagnes. Ce type d'action s'inscrit dans le rôle d'un réseau régional. Or, les 
financements court terme - qui sont une pratique généralisée - constituent une contrainte à la 
réalisation de telles actions qui exigent une phase préparatoire qui peut prendre plusieurs mois et 
dont la phase de réalisation des actions peut s'étendre sur quelques années (idem pour le plaidoyer). 
La planification et le suivi évaluation. L'exercice de planification mené en phase de mise en route 
a confirmé ces besoins constatés dans les diagnostics. Les exercices semestriels et annuels 
de bilan programmation et l'accompagnement par l'équipe seront les moyens privilégiés de 
renforcer les capacités à ce niveau. On appuiera aussi les capacités à planifier les actions en 
considérant l'ensemble d'un processus qui peut s'étaler sur plus d'une année, en prenant soin 
de ne pas escamoter les étapes préparatoires souvent cruciales et celles liées au suivi. Les 
diagnostics ont par ailleurs révélé des difficultés à documenter les leçons apprises et les bonnes 
pratiques. Le projet renforcera les capacités à documenter et valoriser les résultats et bonnes 
pratiques et à tirer des leçons qui sont des atouts pour obtenir du financement. 
La recherche de financement. La COCAFEM/GL a eu peu de bailleurs de fonds, en revanche 
certains de ses membres ont des partenaires financiers qui les appuient depuis plusieurs années. 
Le renforcement des capacités se fera notamment par l'accompagnement de la COCAFEM/GL à 
obtenir des financements complémentaires pour les actions à mener, au fur et à mesure qu'elle 
aura renforcé ses capacités de planification , de documentation des résultats , etc. 
La gestion comptable. Certains collectifs auront besoin d'un accompagnement et d'un suivi plus 
serré à ce niveau. 
Extrant 0.02 Des actions de renforcement des capacités sont réalisées 
Les besoins de renforcement des capacités identifiés dans le cadre du diagnostic, conjugués 
aux capacités requises pour mener les actions planifiées par la COCAFEM/GL dans le cadre 
du projet , guideront à chaque année le choix des thèmes de renforcement des capacités . 
Les activités prendront la forme d'ateliers régionaux de formation , d'analyse, de réflexion , et 
d'harmonisation. Des visites d'échanges entre les collectifs ou leurs membres ou auprès d'autres 
organisations ou réseaux, ainsi que la participation à des colloques ou séminaires jugés stratégiques 
pour l'action régionale sur les violences (à une ou deux reprises) sont aussi des actions possibles. 
Enfin, l'accompagnement par l'équipe du projet sera aussi un moyen de renforcer les capacités 
d'analyse, d'action, de planification, de rapportage, de gestion comptable pour certains collectifs, etc. 
Une des conditions de base pour qu'un réseau régional soit effectif est que ses membres partagent 
une même vision et aient un minimum d 'outils communs. La phase de mise en route a fait 
ressortir l'importance de tenir des ateliers d'harmonisation (de la compréhension de concepts , 
de développement d'outils, etc.). Cela sera une forme privilégiée de renforcement des capacités . 
La COCAFEM/GL aura 10 ans d'existence en 2011 , cela constitue pour le réseau une opportunité 
de mettre de l'avant des enjeux liés à la lutte contre les violences, tout en soulignant son anniversaire. 
La COCAFEM/GL pourrait, à cette occasion, revoir son document de présentation (le Livret 
de la COCAFEMIGL date de 2006) . Un appui du CECI peut être apporté à ce niveau. Lorsque 
la COCAFEM/GL se dotera d'une secrétaire exécutive, l'équipe régionale du projet l'accompagnera 
dans la réalisation de son mandat pour ce qui concernera les actions du PLUVIF 
Résultat immédiat 1.1 
La COCAFEM/GL consolide de façon uniforme et articulée les données des collectifs sur les violences 
faites aux FJF et les bonnes pratiques 
--------------------------------------------~ 
Extrants 
1.11 Des rapports sur les violences sont produits 
1.12 Des rapports sur les bonnes pratiques sont produits 
--------------------------------------------~ 
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Extrant 1.11 Des rapports sur les violences sont produits 
Pour supporter ses actions de dialogue et ses campagnes, la COCAFEM/GL doit s'appuyer sur 
des données fiables et illustrer ses propos à partir d'exemples concrets. Il importe donc qu 'elle 
documente les situations de violences et qu'elle le fasse de façon uniforme à travers les trois 
pays. L'équipe du PLUVIF appuiera la COCAFEM/GL dans l'élaboration de termes de référence, 
d'outils de collecte et d'analyse harmonisés partant des pratiques de ses membres, de canevas 
de rapportage, etc. Au besoin, on aura recours à des ressources externes spécialisées, provenant 
de la région , d'autres pays africains ou d'ailleurs (consultant-e-s, universitaires, organisations 
de droits humains, etc.) pour s'assurer de la qualité des méthodologies et des rapports car il 
en va de la crédibil ité de la COCAFEM/GL. 
Extrant 1.12 Des rapports sur les bonnes pratiques sont produits 
Dans la même logique que celle de l'extrant 1.11 , il est important pour la COCAFEM/GL de 
documenter ses bonnes pratiques , pour affiner ses stratégies et faire valoir ses compétences. 
En termes de processus, l'équipe du projet appuiera le développement d'une méthodologie 
d'analyse des approches et stratégies de la COCAFEM/GL et de ses collectifs membres. L'analyse 
des points forts et facteurs de succès, des difficultés, contraintes et points faibles , qui est la 
base pour dégager des leçons et bonnes pratiques, fera partie des exercices de bilan programmation et 
constitueront une formation dans l'action . L'analyse « progressive » des approches offre une 
opportunité pour identifier les pratiques porteuses qui méritent d'être documentées. La production 
de rapports de bonnes pratiques se fera au moment où certaines approches auront démontré 
leur efficacité, cela devrait être possible à partir de l'an 4 du projet. Le CECI a développé des 
outils de capitalisation qui pourront être partagés. 
Résultat immédiat 1.2 
La COCAFEM/GL communique largement et de façon concertée les situations de violences faites aux 
FJF et les bonnes pratiques et s'engage de façon concertée dans des campagnes contre les violences 
Extrants 
1.21 Des rapports et données sur les violences sont diffusés 
1.22 Des rapports de bonnes pratiques sont diffusés 
1.23 Deux séminaires régionaux sur les violences envers les FJF sont réal isés 
1.24 Des campagnes régionales sont réalisées 
Extrant 1.21 Des rapports et données sur les violences sont diffusés 
En complément avec l'extrant 1.11 , les rapports et données produits seront diffusés. Cela permettra 
de donner de la visibilité à la problématique et de supporter la sensibilisation et le dialogue 
avec les autorités. La COCAFEM/GL analysera les moyens les plus efficaces de diffuser les 
rapports ou autres productions : envoi de courriels à une liste pré-établie d'autorités nationales, 
régionales et internationales, d'organisations régionales et internationales de droits des femmes 
et de droits humains, de bailleurs de fonds ; positionnement sur des sites web d'organisations, 
dont celui du CECI , conférences de presse, etc. 
Extrant 1.22 Des rapports de bonnes pratiques sont diffusés 
La diffusion des bonnes pratiques se fera d'abord au sein du réseau de la COCAFEM/GL; cela 
fait partie des rôles d'un réseau vis-à-vis de ses membres. Les rapports seront aussi diffusés 
à d'autres intervenants et aux autorités dans la perspective de partager les approches porteuses 
afin qu'elles soient reprises par d'autres. Cela est donc dans une certaine mesure un moyen d'influencer. 
Extrant 1.23 Deux séminaires régionaux sur les violences envers les FJF sont réalisés 
La COCAFEM/GL organisera , à deux reprises , un séminaire ou événement régional portant 
sur les violences faites aux filles et jeunes femmes dans la région des Grands Lacs. L'un des 
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événements se tiendra vers la fin du projet, capitalisant sur l'expérience cumulée de la COFAEM/GL 
et permettant notamment de dégager des orientations pour son action future . Cet extrant cible 
trois catégories d'acteurs et d'actrices : décideurs-res , intervenant-e-s et bailleurs de fonds . 
L'extrant vise à donner de la visibilité à la problématique, à susciter une vision commune des 
causes et conséquences des violences ainsi que des réponses à apporter, à stimuler l'action 
et à favoriser la complémentarité et la collaboration entre les types d'acteurs. Les expériences 
novatrices et porteuses, régionales et nationales, seront partagées. Outre les expériences de 
la COCAFEM/GL, celles d'autres régions africaines ou du monde pouvant être sources d'inspiration 
pour les Grands lacs pourraient être partagées. Ce type d'action vise également à donner de 
la visibilité à la COCAFEM/GL et ses collectifs membres. 
L'équipe du PLUVIF appuiera l'élaboration des termes de référence, la préparation des contenus 
et l'organisation des séminaires. Le CECI , notamment à travers son équipe des Communications, 
facilitera les liens avec des organisations et réseaux d'autres pays et pourra apporter un appui 
technique au niveau de l'organisation des événements et des activités de communication y relatives. 
Extrant 1.24 Des campagnes régionales sont réalisées 
Les collectifs membres de la COCAFEM/GL sont déjà engagés dans la Campagne des 16 
jours d'activisme contre les violences, une campagne internationale du Center for Women 's 
Global Leadership qui se déroule chaque année du 25 novembre, Journée internationale pour 
l'élimination de la violence à l'égard des femmes, au 10 décembre, Journée internationale des 
droits de l'homme, ce qui permet de soul igner que les violences envers les femmes sont une 
violation des droits humains. 
Dans le cadre de cet extrant la COCAFEM/GL s'impliquera dans cette campagne en tant que 
réseau régional portant les mêmes messages à travers les trois pays. La COCAFEM/GL 
souhaite également réaliser une campagne spécifique pour lutter contre l'impunité en matière 
de violences faites aux femmes . Le défi ici sera de faire preuve de créativité en termes de 
types d'actions à mener. 
Chaque année les collectifs mènent des actions dans le cadre de la Journée internationale de la 
femme du 8 mars. Ce sera une opportunité pour la COCAFEM/GL de communiquer les 
mêmes messages dans les trois pays. Il pourrait arriver que la COCAFEM/GL s'implique dans 
des campagnes menées par d'autres réseaux africains. A titre d'exemple, lors de la célébration 
du 8 mars 2011 , la Coalition de la campagne « l'Afrique pour les droits des femmes : ratifier et 
respecter » a appelé les États à ratifier le Protocole de Maputo6 , non ratifié par le Burundi. 
Résultat immédiat 1.3 
La COCAFEM/GL, en concertation avec d'autres acteurs, engage le dialogue avec les instances et 
décideurs politiques et propose des mesures pour améliorer la promotion, la protection et le respect 
des droits des FJF au droit à l' intégrité physique et morale 
Extra nt 
1.31 Des dialogues et propositions sont conçus, planifiés et mis en œuvre 
Extrant1.31 Des dialogues et propositions sont conçus, planifiés et mis en œuvre 
La COCAFEM/GL veut, de concert avec d'autres réseaux ou structures, engager des actions de 
dialogue avec les autorités nationales, régionales, continentales et internationales. Les thèmes 
des dialogues et plaidoyers qu'elle a identifiés en ce qui concerne les engagements des États 
6 
"L'Afrique pour les droits des femmes : ratifier et respecter" : campagne lancée le 8 mars 2009 par la Fédération internationale des 
ligues des droits de l'Homme (FIDH), en coopération avec cinq organisations régionales africaines : Femmes Africa Solidarités 
(FAS), Women in Law in South Africa (WLSA), African Center for Democracy and Human Rights Studies (ACDHRS), Women in 
Law and Development in Africa (WILDAF) et Women's aid Collective (WACOL) 
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des trois pays sont : l'adoption d'une loi spécifique sur les violences faites aux femmes et la 
mise en application de la stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre 
(VBG) au Burundi ; l'effectivité de la mise en œuvre de manière uniforme sur toute l'étendue 
du territoire de la loi sur les VBG, la gratuité des soins de santé pour les victimes de violence 
conjugale (acquis pour les victimes de violences sexuelles) et la mise en place d'un cadre national de 
coordination des interventions en matière de lutte contre les VFF, au Rwanda. La COCAFEM/GL, 
en tant que réseau régional , appuiera les collectifs des pays concernés dans leurs actions. Ces 
thèmes de dialogue et plaidoyer seront développés de façon progressive. 
Au niveau régional , la COCAFEM/GL veut appuyer la mise en application du Protocole sur la 
prévention et l'élimination de la violence sexuelle contre les femmes et les enfants et elle veut 
travailler sur l'impunité, comme souligné à l'extrant 1.24. 
La COCAFEM/GL développera et maintiendra des relations de collaboration avec les mécanismes 
d'appui aux droits des femmes 1 lutte contre les violences comme l'Unité Genre du Sécréterait 
Exécutif de la CIRGL, les rapporteures sur les droits des femmes ou les violences faites aux 
femmes de l'Union Africaine, de la Commission africaine des droits de l'Homme et des Peuples, 
des Nations Unies, de même qu'avec des organisations régionales et internationales de droits 
humains ou de droits des femmes. Cela suppose que la COCAFEM/GL ait une excellente connaissance 
de la problématique, basée sur les analyses et actions de ses onze membres et de leurs propres 
membres qui constituent une large base engagée dans une diversité de secteurs et couvrant 
l'ensemble des territoires des trois pays. 
La Décennie de la femme africaine 2010-2020, initiée par la Direction Femme, Genre et Développement 
de l'Union Africaine, offre une opportunité pour accélérer la mise en œuvre et la réalisation 
des objectifs énoncés dans les différents Conventions, Protocoles, Déclarations adoptés par 
l'Union Africaine. 
L'équipe du projet appuiera la COCAFEM/GL dans ses analyses et dans le développement des 
stratégies. Au besoin des personnes ressources externes apporteront des appuis techniques 
en particulier pour développer des propositions concrètes de mesures à mettre en oeuvre . 
L'approche sera pro-active et constructive. 
Les actions de la campagne des 16 jours d'activisme et de la campagne sur l'impunité, les 
actions dans le cadre du 8 mars et les actions de dialogue et de plaidoyer seront développées 
de manière à s'articuler entre elles, à se renforcer mutuellement. 
Le CECI supportera les actions engagées par la COCAFEM/GL, via son site web et en y intéressant 
des réseaux engagés sur la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles au Canada. Il 
pourra aussi fournir de l'expertise technique en matière de communication , tant au niveau des 
moyens à considérer que des formats à développer. 
3.4.2 Composante Il: Services aux victimes 
Cette composante vise le résultat intermédiaire suivant : les filles et jeunes femmes victimes 
ont accès à des services (santé, judiciaire et d'appui psychosocial) efficaces, respectueux et 
adaptés dans les localités ciblées dans les trois pays. Ces services sont offerts par une diversité 
d'intervenant-e-s publics et privés, notamment certaines organisations membres des collectifs . 
Les actions ont une portée locale, dans des zones ciblées (voir section suivante); les organisations 
et structures qui offrent des services dans ces zones sont les cibles de cette composante. 
Le résultat immédiat visé est une amélioration des services aux victimes, lesquelles sont les 
bénéficiaires directes des actions. De leur côté, les organisations et structures engagées dans 
la concertation et celles qui participeront aux actions de renforcement des capacités sont aussi 
bénéficiaires directes car cela les rendra plus efficaces dans leur travail et leur mission. Enfin , 
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les familles et communautés des victimes seront des bénéficiaires indirectes des actions car 
le rétablissement des victimes Uustice, santé, etc.) leur permettra de continuer à jouer leur rôle 
au sein de la famille et communauté qui autrement en sont privées. 
Résultat immédiat 2.1 
Des organisations membres de la COCAFEM et d'autres ONG et structures publiques s'entendent sur 
des modalités d'intervention auprès des FJF victimes de violences 
Extrants 
2.11 Des modalités d'intervention sont convenues de façon concertée 
2.12 Des modèles d'intervention sont validés 
Extrant 2.11 Des modalités d'intervention sont convenues de façon concertée 
Les services sont offerts par une grande diversité d'intervenant-e-s qui opèrent avec plus ou 
moins d'efficacité, selon les cas et les pays, sans nécessairement disposer de toutes les 
compétences requises, ou de modèle d'intervention et souvent sans avoir une analyse globale des 
violences (compréhension des causes; perspective de droits humains et d'ÉFH) . Il y a peu de 
références entre les intervenant-e-s pour une réponse globale aux victimes. 
Parmi les préoccupations de la COCAFEM/GL en regard des services, il y a : le respect de la 
confidentialité ; la sécurité des victimes qui engagent des poursuites contre l'agresseur; l'offre 
globale ou holistique de services ; l'attention à ne pas « re-victimiser» ; l'impunité qui est à peu 
près généralisée; la réinsertion socio-économique des victimes qui sont rejetées ; la concertation 
entre les intervenants et synergie entre leurs actions, qui est la seule façon d'accorder une offre 
globale ou holistique de services. Le Protocole sur la prévention et l'élimination de la violence 
sexuelle contre les femmes et les enfants prévoit un fond d'indemnisation des victimes, mais 
ce dernier n'est pas en place. Advenant sa mise en place, l'enjeu sera que les victimes poursuivent les 
agresseurs car l'indemnisation s'applique lorsqu'il y a condamnation. 
Cet extrant concerne la concertation entre les intervenant-e-s d'un même domaine en vue de 
s'entendre sur des modalités d'intervention harmonisées, et entre intervenants de domaines 
différents en vue de collaborer pour procurer aux victimes l'ensemble des services requis . Les 
collectifs membres de la COCAFEM/GL inviteront des intervenants des zones ciblées à partager 
leurs approches, à s'entendre sur des modalités d'intervention et à collaborer. 
Extrant 2.12 Des modèles d'intervention sont validés 
La COCAFEM/GL invitera les intervenant-e-s s'étant engagé à intervenir selon des modalités 
convenues à partager leurs expériences , plus précisément leurs succès , leurs difficultés et 
contraintes, les leçons, etc., afin de valider des modèles ou approches sectorielles et de collaboration 
entre les services. 
Résultat immédiat 2.2 
Des organisations membres de la COCAFEM et d'autres offrent des services s'appuyant sur les modalités 
d'intervention convenues 
Extrants 
2.21 Des actions de renforcement des capacités sont réalisées 
2.22 Des services sont offerts, évalués et partagés 
Extrant 2.21 Des actions de renforcement des capacités sont réalisées 
Un des moyens d'améliorer l'offre de services est de renforcer les capacités des organisations 
et structures concernées. Le PLUVIF supportera des actions de formation, d'échanges d'expériences, 
de coaching pour que les services soient plus efficaces, respectueux et adaptés aux besoins 
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spécifiques des filles et jeunes femmes. Les organisations membres des collectifs sont particulièrement 
ciblées ici , mais les actions visent aussi les autres intervenants surtout si l'on veut susciter la 
collaboration . Les échanges lors des concertations (cf. extrants 2.11) permettront d'identifier 
les besoins de renforcement. Les sujets à aborder peuvent toucher : l'accueil d'une victime, le 
type d'examen de santé à effectuer, les preuves à collecter, les questions à aborder avec la 
victime , l'attitude à adopter, la législation pertinente, les techniques de médiation familiale , les 
aménagements physiques à effectuer pour respecter la confidentialité , etc. 
Extrant 2.22 Des services sont offerts, évalués et partagés 
Le projet supportera la mise en œuvre d'interventions par des organisations membres des 
collectifs membres de la COCAFEM/GL et éventuellement quelques autres organisations de 
la société civile des zones ciblées, déjà impliquées dans les services aux victimes. Cette activité 
sera un moyen de mettre en pratique les modalités convenues et de les valider (cf. extrants 
2.11 et 2.12), ainsi que les compétences acquises (cf. extrant 2.21) . Les services offerts par 
les organisations membres des collectifs sont surtout centrés sur l'accompagnement des 
victimes auprès d'intervenants spécialisés (médical , juridique, judiciaire, médiation familiale , 
écoute psychosociale - détraumatisation) ; certaines organisations offrent elles-mêmes des 
services d'écoute, de médiation et d'appui à la réinsertion socio-économique. Les organisations 
appuyées dans les zones ciblées, recevront un appui financier pour accompagner un certain 
nombre de victimes auprès d'intervenants spécialisés ou pour offrir elles-mêmes des services. 
Il pourrait s'avérer nécessaire de renforcer leurs capacités à mieux offrir les services. La première 
année , voire les deux premières années, l'appui sera apporté sur une base d'initiatives pilotes 
à analyser avant de les reproduire . L'appui à la réinsertion socio-économique est une 
dimension particulièrement importante pour les victimes de violences sexuelles en contexte 
post conflit ; ce type d'appui est souvent négligé ou trop ponctuel pour avoir un impact. Des 
avenues seront explorées à ce niveau. 
Les comités PLUVIF feront un suivi terrain des organisations financées dans la perspective de 
s'assurer que les services soient efficaces, respectueux et adaptés, qu'ils adoptent les modalités 
convenues et que les personnes formées mettent en pratique les connaissances acquises. A 
chaque exercice de bilan programmation (cf. section 4), on analysera avec l'ensemble des 
organisations concernées l'état d'avancement des activités et résultats , les succès, difficultés 
et contraintes. Ces analyses seront partagées avec les autres intervenants de la zone afin de 
contribuer à la validation des approches ou modèles. 
3.4.3 Composante Ill : Sensibilisation 
Cette composante vise le résultat intermédiaire suivant : les leaders, en particulier les hommes, 
des localités ciblées dans les 3 pays, changent leurs comportements à l'égard des filles et 
jeunes femmes victimes de violences et à l'égard du phénomène des violences. Les actions 
ont une portée locale, dans les mêmes zones ciblées que la composante Il. Les cibles des 
actions de sensibilisation sont des leaders qui , de par leur fonction (leaders politiques, religieux, 
personnel de l'enseignement, responsables d'organisations de femmes, de droits humains, etc.), 
peuvent influencer les comportements de leur milieu à l'égard des victimes et du phénomène 
des violences. Le défi est de taille. Même quand les lois reconnaissent les violations, les victimes 
sont stigmatisées , chassées de la famille ou du ménage, laissées à elles-mêmes avec des 
grossesses ou le VIH/SIDA issus du viol , sans ressources ni possibilités de travailler, etc. Il 
importe en outre d'en arriver à un changement d'attitude à l'égard des violences, considéré comme 
fatalité ou banalité, pour qu'elles soient considérées comme une violation des droits, une agression et 
un crime. Cela implique aussi de refuser l'impunité; les agresseurs doivent être punis pour 
que justice soit faite envers les victimes. L'intervention auprès des hommes sera un élément 
essentiel pour toucher leurs résistances et les amener à réfléchir à leurs comportements et visions 
sur le rôle et la place des femmes et des hommes dans la société, et plus particulièrement sur la 
banalisation sociale de la violence à l'égard des femmes. 
PLUVIF: Plan de mise en œuvre. Mai 2011 CECI - COCAFEM/GL 
120 
24 
Le résultat immédiat de la composante vise une prise de conscience des femmes et des hommes, 
responsables politiques, religieux, de l'éducation et de la société civile des communautés ciblées 
vis-à-vis des causes et conséquences des violences envers les filles et jeunes femmes et une 
connaissance des services existants. Les bénéficiaires directes de la sensibilisation sont les 
filles et jeunes femmes victimes de violences envers qui la communauté exprimera plus d'empathie 
plutôt que du rejet et qui devraient bénéficier de l'appui des leaders. Les filles et femmes en 
général de ces mêmes zones seront aussi bénéficiaires directes dans la mesure où la sensibilisation, 
agira à titre préventif. Les familles des victimes et les communautés des zones ciblées seront 
des bénéficiaires indirectes car le changement d'attitude et de comportement envers les victimes 
permettra à ces dernières d'intégrer leurs familles et communautés et d'y apporter leur contribution. 
Dans la mesure où la sensibilisation agira à titre préventif, les communautés seront moins 
bouleversées par la désorganisation sociale qu'entraînent les violences envers les femmes. 
Résultat immédiat 3.1 
Des femmes et des hommes responsables politiques, religieux, de l'éducation et de la société civile des 
communautés ciblées sont sensibilisés aux causes et conséquences des violences envers les filles et 
jeunes femmes et aux services existants 
Extrants 
3.11 Des actions de renforcement des capacités sont réalisées 
3.12 Des actions de sensibilisation sont conçues et réalisées en concertation 
Extrant 3.11 Des actions de renforcement des capacités sont réalisées 
La sensibilisation n'aborde pas souvent la problématique des violences sous l'angle des droits 
humains et de l'égalité entre les femmes et les hommes. Or pour conduire à des changements 
en profondeur et durables, cela est indispensable. La sensibilisation doit être sous tendue par 
une analyse des causes profondes du phénomène et de ses conséquences sur les femmes, 
ainsi que sur la famille et la communauté. Ce type d'analyse, sous forme d'ateliers d'échange, 
fera partie des actions de renforcement des capacités. Diverses initiatives de sensibilisation 
sont en cours, notamment au niveau des organisations membres de la COCAFEM/GL, dont la 
Campagne Nous pouvons appuyée par Oxfam auprès de ses partenaires directs, et à laquelle 
participent certains collectifs et leurs membres. Le renforcement des capacités pourra aussi 
prendre la forme de visites d'échanges, notamment afin de connaître les expériences de travail 
avec les hommes. 
Extrant 3.12 Des actions de sensibilisation sont conçues et réalisées en concertation 
La concertation guidera cette composante. En effet, pour avoir de l'impact, il importe de développer 
un message commun, fort et articulé. Les actions de sensibilisation seront donc développées 
conjointement au niveau de chaque pays, sur base d'une analyse tenant compte des dimensions 
de droits humains et d 'égalité entre les femmes et les hommes, avec l'accompagnement de 
l'équipe du projet et au besoin d'expertises externes. 
Les actions cibleront des leaders en vue de les amener à s'engager activement : auprès des 
victimes pour les accompagner dans leurs démarches de dénonciation des agresseurs; envers 
la communauté pour favoriser l'accueil plutôt que le rejet des victimes; auprès de leurs sphères 
d'influence, en prenant la parole publiquement pour les victimes, contre les violences, contre 
l'impunité; etc. En bref, la sensibilisation doit susciter une réponse de la communauté, en lien avec 
les services offerts ou en termes de mobilisation terrain dans le cadre des campagnes régionales. 
Pour la COCAFEM/GL, il importe également que les victimes soient actrices de la sensibilisation 
et pour ce faire bénéficient du renforcement de leurs capacités à s'engager à ce niveau. 
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3.5 La portée du projet 
3.5.1 Les zones ciblées par pays 
Le projet a une portée multiple. De par sa nature et celle de la COCAFEM/GL, le PLUVIF aura 
une portée régionale. Des actions de dialogue et de plaidoyer seront menées auprès de ou avec 
des instances comme l'Unité Genre du Secrétariat exécutif de la CIRGL, les rapporteures sur 
les droits des femmes ou sur les violences faites aux femmes de l'Union Africaine, de la Commission 
africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, des Nations Unies, les bureaux genre de ces 
mêmes structures, des organisations internationales de droits humains ou de droits des femmes. 
La portée de ces actions sera régionale dans la mesure où elles auront une influence sur les 
prises de position , décisions, etc. de structures ou mécanismes régionaux. 
Les actions de dialogue et de plaidoyer de la COCAFEM/GL pourront aussi avoir une portée 
nationale, alors que la COCAFEM/GL s'adressera -en tant que réseau régional - aux autorités 
de l'un ou l'autre des trois pays. En outre , certaines actions liées aux services aux victimes ou 
à la sensibilisation , développées comme «initiatives pilotes » et documentées sur la base de 
résultats obtenus, pourraient être proposées comme modèles aux autorités. Ces initiatives 
pilotes pourraient alors avoir une portée nationale . 
Les actions liées aux services aux victimes et à la sensibilisation auront une portée locale dans 
chaque pays. 
Les zones ciblées seront couvertes pendant une période, puis les actions se déplaceront vers 
d'autres zones, en tablant sur les leçons apprises. Le tableau 2 présente les zones ciblées pour 
les actions de terrain , à peu de chose près ce sont aussi les zones couvertes par la situation 
de référence. Ces zones seront validées à chaque bilan annuel ; certaines actuellement ciblées 
pourraient être remplacées et d'autres pourraient ne pas être touchées , pour des raisons liées 
au contexte par exemple. 
Tableau 2 : Zones ciblées par pays pour les actions des composantes 2 et 3 
Pays Zones ciblées 
Burundi . Communes de Kinama, Gihosha, Musaga et Kanyosha, Mairie de Bujumbura 
. Communes de Giheta, Province de Gitega 
. Commune de Kayokwe, Province de Mwaro 
. Commune de Makamba, Province de Makamba 
. Commune de Bubanza, Province de Bubanza . 
RDCongo . Territoires de Walikale, Rutshuru , Masisi, Province du Nord-Kivu , 
. Territoires de Kabare, Walungu, Mwenga et ville de Bukazu , Province du Sud-
Kivu 
. Territoire d'Ubundu, Bafwasende, Mahagi, ville de Kisangani , Province Orientale 
. Communes de Kinsensoet et Matete à Kinshasa, 
Rwanda . District de NYABIHU, Province de l'Ouest 
. District de GATSIBO, Province de l'Est 
. District de RUHANGO, Province du Sud 
. District de BURERA, Province du Nord 
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3.5.2 Les bénéficiaires directs et indirects 
Le tableau 3 présente les bénéficiaires directs et indirects des actions de chaque composante. 
Cette information est également présentée dans la description de chaque composante. 
Tableau 3 : Bénéficiaires directs et indirects 
Composante Bénéficiaires directs Bénéficiaires indirects 
Actions . La COCAFEM/GL est bénéficiaire des . Les États concernés qui amélioreront 
régionales actions de renforcement des capacités la protection des victimes de violences 
et aussi des autres actions qui lui faites aux filles et femmes seront 
permettront de mener à bien sa mission bénéficiaires car ils seront en mesure 
et de devenir un levier de lutte contre de mieux remplir leurs obligations en 
les violences matière de droit à l'intégrité physique 
. Les filles , jeunes femmes et femmes et morale des femmes. 
victimes de violences dans les trois 
pays seront bénéficiaires des actions 
régionales de la COCAFEMIGL qui conduiront 
à plus de protection de leurs droits. 
Services aux . Les filles , jeunes femmes et femmes . Les familles et communautés des filles, 
victimes victimes de violences des zones ciblées jeunes femmes et femmes victimes 
qui auront accès aux services offerts dans les zones ciblées seront bénéficiaires 
par les organisations membres des de l'amélioration des services car le 
collectifs appuyées, dans les trois pays. rétablissement des victimes Uustice, 
. Les organisations et structures impliquées santé, etc.) leur permettra de jouer 
dans la concertation et le renforcement leur rôle au sein de la famille et de la 
des capacités des zones ciblées dans communauté qui en sont autrement 
les trois pays, dont des organisations privées. 
membres des collectifs, bénéficieront 
de l'amélioration de leurs capacités à 
offrir les services. 
Sensibilisation . Les filles , jeunes femmes et femmes . Les familles et communautés des 
victimes de violences dans les zones victimes des les zones dblées bénéficieront 
ciblées bénéficieront des changements de la contribution des femmes du fait 
d'attitudes et de comportements à leur qu'elles ne soient pas ostracisées. 
égard. Dans la mesure où la sensibilisation 
. L'ensemble des filles , jeunes femmes agira à titre préventif, les communautés 
et femmes des zones ciblées qui , suite seront moins bouleversées par la 
aux sensibilisations, ne seront pas victimes désorganisation sociale. 
de violences (prévention) . 
3.6 La stratégie d'égalité entre les femmes et les hommes (ÉFH) 
Le PLUVIF est un projet spécifique d'égalité entre les femmes et les hommes. Un projet pour les 
femmes n'est toutefois pas automatiquement un projet qui contribue à l'égalité entre les femmes 
et les hommes. Les éléments suivants de l'approche globale du PLUVIF font cette différence : 
L'approche basée sur les droits qui amène à aborder les violences sous l'angle des droits 
humains des femmes qui, lorsque respectés et protégés, contribuent à l'égalité; 
L'approche de travailler à la fois sur les causes et sur les conséquences, qui permet une 
prise de conscience sur le fait que les inégalités entre les femmes et les hommes sont à 
la base des violences ; 
L'approche qui transforme des victimes en actrices contribue à l'empowerment de ces 
femmes et fournit un modèle aux autres femmes et aux hommes; l'empowerment contribue 
à réduire les disparités dans l'accès aux ressources et aux retombées; 
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L'option stratégique de renforcer un réseau régional d'organisations de femmes engagées 
envers I'ÉFH et de le situer au cœur des actions, dont le dialogue politique avec des 
décideurs-res pour créer un environnement favorable à la prise en compte des droits des 
femmes à l'intégrité physique et morale . 
3.7 La stratégie de pérennité 
La stratégie de pérennité s'appuie sur le partenariat entre le CECI et la COCAFEM/GL qui place 
le réseau au coeur des orientations et des actions du projet. La COCAFEM/GL a participé à 
l'identification du projet et à l'élaboration du PMO. Par les comités PLUVIF, elle participera à 
la coordination des actions dans chaque pays, y inclus le suivi , et son comité directeur coordonnera, 
avec la coordonnatrice du projet, les actions au niveau régional. La plupart des actions seront 
en outre menées par les collectifs et certains de leurs membres. 
Le processus de réalisation du projet, les exercices de bilan programmation , la proposition d'outils 
de gestion et l'accompagnement par l'équipe, y compris des comptables, renforceront les capacités 
du réseau dans l'action . 
Certaines stratégies du projet positionneront la COCAFEM/GL vis-à-vis des décideurs régionaux 
et nationaux et des bailleurs de fonds . La concertation et la synergie , recherchées dans la 
mise en œuvre des actions , contribueront à la durabilité des liens entre la COCAFEM/GL et 
d'autres acteurs. Cela contribuera à la durabilité des résultats . 
Enfin , pour les actions de terrain , on verra à créer les conditions d'une prise en charge par le 
milieu , donc de reproductibilité des actions, ce qui implique de travailler avec les autorités et 
acteurs du milieu dont les organisations membres des collectifs , de renforcer leurs capacités 
et de développer des actions dont les coûts ne sont pas trop élevés. 
3.8 La stratégie d'analyse des risques 
Le projet se déroule dans des pays et une région qui ont connu des conflits et connaissent encore 
des périodes de tensions. En outre, il aborde une problématique sensible qui interpelle autant 
les autorités que les organisations de la société civile , les partenaires au développement, et les 
populations. La problématique des violences a des causes profondes et est présente en temps 
de paix comme en période de conflits . On peut toutefois compter sur une volonté politique, 
nationale et régionale , affirmée - bien que pas toujours concrétisée. L'approche de partenariat 
proposée est porteuse de pérennité, en même temps qu'elle comporte certains risques. L'analyse 
des risques sera intégrée aux analyses de contexte réalisées par l'équipe et la COCAFEM/GL 
de façon continue et plus particulièrement lors des exercices de bilan programmation semestriels 
et annuels. Le tableau 4 présente les risques anticipés et les mesures d'atténuation proposées. 
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4. SUIVI ÉVALUATION 
4.1 Le Cadre de mesure du rendement (CMR) 
Le Cadre de mesure de rendement présente et structure la méthodologie de suivi des résultats. 
Il a été développé conjointement par le CECI et la COCAFEM/GL au cours du processus 
d'élaboration du présent PMO. La COCAFEM/GL, à travers son comité directeur et ses Points 
focaux désignés pour le PLUVIF, ainsi que l'équipe du projet, à travers la coordonnatrice 
régionale et les conseillères et conseiller, sont responsables de la collecte et de l'analyse des 
données. Nous avons adopté une approche qui puisse s'intégrer dans les méthodes de travail 
de la COCAFEM/GL, afin qu'elle s'approche la méthodologie pour l'utiliser plus largement que 
dans le cadre du projet. L'implication de la COCAFEM/GL dans le suivi évaluation permettra 
une formation dans l'action . 
La collecte et l'analyse de données se feront sur une base semestrielle pour les indicateurs des 
résultats immédiats, et sur une base annuelle pour ceux relatifs aux résultats intermédiaires. 
Un Guide d'utilisation du CMR a été produit pendant le processus d'élaboration du PMO pour 
appuyer l'établissement de la situation de référence, réalisée par la COCAFEM/GL et l'équipe 
du projet. Cela aura permis une appropriation du Modèle logique, du Cadre de mesure de 
rendement et de la collecte de données y relative . Le Guide se veut un support à la collecte 
de données et à la compréhension commune de ce qu'est ce travail. 
Le Cadre de mesure de rendement est produit en deux documents : 
i) Méthodologie (en annexe); 
ii) Données de base en mars 2011 et cibles pour mars 2017. 
Ce second document sera transmis avec le rapport narratif semestriel de l'An 2. La collecte de 
données pour établir la situation de référence a été réalisée en février 2011 ; un rapport synthèse par 
pays a été annexé au rapport annuel de la phase de mise en route , il reste à synthétiser encore 
davantage les données pour les inscrire dans le CMR et faire les projections pour 2017. 
4.2 L'exercice de bilan programmation 
Dans tous ses projets, le CECI conduit un exercice de bilan programmation semestriel et annuel. 
La chargée de projet du CECI propose les termes de référence et participe aux exercices qui 
sont coordonnés par l'équipe du projet. Le CMR et le Plan de travail annuel en sont les outils 
de base. L'équipe du PLUVIF appuiera le développement d'outils de suivi qui faciliteront la 
collecte de données. Le bilan programmation se penche sur les résultats , les processus et le 
budget. Il s'agit d'un exercice participatif qui exige la transparence et la capacité à se remettre 
en question. Le bilan programmation sera réalisé selon les étapes suivantes, sujettes à ajustements, 
au fur et à mesure qu'il est mieux maîtrisé par l'équipe et les partenaires : 
Collecte des données du CMR par les responsables désigné-e-s; 
Analyse des données par les Comités PLUVIF, incluant la personne membre du comité 
directeur de la COCAFEM/GL pour le pays (données collectées pour le CMR et données 
des rapports d'activités) ; 
Analyse des données de la composante régionale par la coordonnatrice et le comité directeur 
de la COCAFEM/GL; 
Production par l'équipe du projet d'une version préliminaire des tableaux de : i) l'état 
d'avancement des résultats ; ii) l'état d'avancement de la planification (extrants, actions) 
aux niveaux pays et régional , suivant le canevas du Rapport annuel ; iii) l'état d'avancement 
du budget; 
Atelier par pays regroupant les diverses organisations et structures impliquées dans les 
actions pour : 
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analyse du contexte 1 des risques au cours de la période et de leur influence sur le 
déroulement du projet; 
approfondissement de l'état d'avancement des résultats obtenus (pays et régional) , 
comparé à ceux prévus et de l'état d'avancement des actions ; 
analyse des processus pour dégager les points forts et facteurs de succès ainsi que 
les difficultés et contraintes ; 
formulation de recommandations pour la suite et de leçons apprises; 
actualisation de la planification du semestre suivant ou planification de l'année à venir; 
Atelier régional regroupant les Points focaux , les membres du comité directeur, l'équipe 
PLUVIF, y inclus les comptables : 
validation des constats des ateliers par pays et de leurs propositions; 
analyses de bilan pour les actions régionales et planification des suites (même démarche 
que pour les ateliers pays) . 
Au terme de l'exercice, l'équipe du PLUVIF produit le rapport narratif et actualiser la planification 
du second semestre ou produit le plan de travail annuel pour I'ACDI. De l'expérience du CECI , 
ce type de processus contribue au renforcement des capacités des équipes de projet et des 
partenaires, ainsi qu'au développement des relations de collaboration avec les autres intervenants 
et autorités. Le partage d'information et la transparence, qui sont au cœur de l'exercice, prennent 
parfois un certain temps à s'installer. 
5. ORGANISATION ET GESTION 
5.1 La structure de gestion 
Le CECI , responsable de la gestion du projet, a mis en place une équipe composée d'une antenne 
régionale et d'une antenne par pays. L'antenne régionale est constituée d'une coordonnatrice et 
d'une gestionnaire comptable7 . Les antennes pays sont constituées d'une conseillère au Rwanda , 
d'une conseillère et d'une secrétaire-comptable au Burundi et d'une conseillère, d'un conseiller et 
d'une comptable en RDCongo (Goma) . Un chauffeur complétera l'équipe dans chaque pays. 
La coordonnatrice régionale sera responsable de la gestion d'ensemble du projet, dont la gestion 
du personnel , la coordination de la mise en œuvre des activités et de la production des rapports 
narratifs et plans de travail pour I'ACDI et les autorités nationales , ainsi que l'approbation de 
toutes les pièces justificatives. Elle jouera un rôle d'appui technique et d'accompagnement 
auprès de la COCAFEM/GL, plus particulièrement au niveau de son comité directeur. 
La gestionnaire comptable régionale fera la saisie dans le système comptable du CECI des données 
des trois pays, en s'assurant du respect des normes et procédures du CECI. Elle a une responsabilité 
de contrôle du respect des normes et procédures du CECI et de l'AC Dl et jouera un rôle d'appui 
technique auprès des comptables pays et des partenaires au Rwanda . 
Les conseilléres et conseiller accompagneront les collectifs membres de la COCAFEM/GL dans 
la planification , l'élaboration des stratégies, le suivi des actions, les relations avec les autres 
intervenants et bailleurs de fonds, etc. Elles et ils seront responsables des actions de renforcement 
des capacités qui s'adressent à la COCAFEM/GL et produiront les rapports narratifs et plans 
de travail concernant les actions et résultats pour leur pays, à intégrer au rapport consolidé. 
Au Burundi et en RDCongo, elles et ils assureront aussi le suivi des relations avec les autorités 
nationales, relativement aux obligations du CECI dans le cadre de la réalisation du projet. 
7 Nous utilisons le féminin et le masculin tel que l'équipe est actuellement constituée 
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Les comptables pays, outre les activités de comptabilité et de logistique du projet, sont responsables 
de contrôler les piéces justificatives et de s'assurer du respect des normes de gestion du CECI et 
de I'ACDI , dans le pays. Elles apporteront un appui technique aux partenaires dans la production 
de leurs budgets et rapports comptables , au besoin , et participeront aux exercices de bilan 
programmation pour élaborer les budgets des planifications annuelles avec les partenaires. 
Progressivement cela devrait être transféré aux partenaires. 
L'équipe inclut également des ressources du CECI. Une chargée de projet est responsable de 
la gestion et du contrôle de qualité d'ensemble du projet et des relations avec I'ACDI ; elle effectuera 
deux missions de suivi par année , au moment des bilans programmations. Elle joue aussi un 
rôle d'appui technique auprès de l'équipe et parfois des partenaires. Les services financiers 
(comptable et contrôleures) et des expertises techniques en matière d'égalité entre les femmes 
et les hommes, d'approche basée sur les droits et de communication complètent l'équipe. Un-e 
comptable du CECI produira les rapports financiers pour I'ACDI ; il formera les comptables du 
PLUVIF et apportera des conseils techniques au besoin . La contrôleure régionale pour l'Afrique 
fera une mission annuelle de suivi contrôle , en plus de contrôler mensuellement le respect 
des normes. Lors de ses missions, elle sera appelée à rencontrer les partenaires, soit pour 
expliquer certaines procédures ou normes, soit pour effectuer un contrôle. La CECI accordera 
une attention particulière et un appui à l'égard de la qualité et de la conformité des pièces 
justificatives, ainsi qu'au niveau de la qualité des rapports financiers des partenaires. La contrôleure 
du CECI au siège est la personne ressource en ce qui concerne les relations contractuelles. 
La coordonnatrice et la gestionnaire comptable feront des missions de suivi dans les pays et 
l'équipe du projet tiendra une réunion trimestrielle de suivi de la planification et du budget. Deux 
de ces réunions se tiendront au moment des exercices de bilan programmation . 
5.2 Le désengagement du projet 
Lors de l'élaboration du Plan de travail de l'an 6, l'équipe du projet, la COCAFEM/GL et le CECI 
définiront la stratégie de désengagement du projet, s'appuyant sur les acquis de la COCAFEM/GL à 
ce moment et s'assurant de renforcer ses capacités à devenir un levier de lutte contre les 
violences. Cette période devrait permettre de : 
consolider les relations de la COCAFEM/GL avec des bailleurs de fonds ; 
capitaliser les bonnes pratiques et leçons du projet, à partager dans le second séminaire régional; 
tenir le second séminaire régional sur les violences, auquel contribuera une conseillère 
en communication du CECI pour supporter la visibilité du réseau; 
appuyer l'élaboration d'un plan stratégique de la COCAFEM/GL sur cinq ans à compter 
de la dernière du projet, en appui à sa recherche de financement pour poursuivre ses actions. 
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5.3 L 'organigramme de la structure de gestion 
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5.4 Le partenariat CECI - COCAFEM/GL 
Le PLUVIF est mis en œuvre dans le cadre d'une approche de partenariat entre le CECI et la 
COCAFEM/GL. Le CECI , à travers son équipe terrain , est responsable de la gestion du projet, 
de la réalisation des actions de renforcement des capacités et de l'accompagnement de la 
COCAFEM/GL. La COCAFEM/GL est responsable de réaliser les actions de lutte contre les 
violences . Les deux organisations ont élaboré le PMO ensemble, elles réaliseront conjointement 
les planifications annuelles et le suivi de la mise en œuvre des actions. L'équipe du projet développera 
les méthodologies et outils de planification, de suivi , de budgétisation , etc. et accompagnera 
la COCAFEM/GL à se les approprier. Une entente de partenariat a été signée entre les deux 
organisations décrivant les rôles et responsabilités de chacune. 
Pour favoriser la concertation entre les deux organisations, ainsi que la coordination et 
le suivi conjoints il est prévu : i) la mise sur pied d'un comité PLUVIF dans chaque pays; ii) 
la concertation et communication régulières entre la coordonnatrice régionale et le Comité 
directeur de la COCAFEM/GL et la participation de ce demier aux exercices de bilan programmation. 
5.4.1 Les Comités PLUVIF 
Les comités PLUVIF visent à favoriser la dynamique de réseautage entre les membres de la 
COCAFEM/GL au sein des pays, la concertation CECI - COCAFEM/GL sur l'analyse du contexte 
et les stratégies, ainsi que la coordination et le suivi conjoints des actions. 
Constitution des comités 
Les comités PLUVIF (CP) sont constitués du Point focal de chaque collectif membre de la COCAFEM/GL 
pour le PLUVI F et de la conseillère et/ou du conseiller du Projet, dans chaque pays. 
Mandat des comités 
Les comités ont pour mandat d'assurer le suivi de la mise en oeuvre des activités et de l'obtention 
des résultats, convenus dans le Plan de mise en oeuvre du projet et les plans de travail annuels 
qui en découleront, au niveau régional et au niveau national des trois pays. Le mandat des 
Points focaux au sein des comités sera d'une durée minimum de 3 ans pour assurer une continuité 
dans la dynamique. 
Attributions des comités 
Les principales attributions des comités sont de : 
Etre à jour dans l'analyse du contexte national et régional et des risques identifiés pour 
le projet; 
Se concerter sur les stratégies du projet et sur les collaborations et synergies; 
Coordonner la planification annuelle et assurer le suivi des activités de la planification 
annuelle établie collectivement pour le pays; 
Apporter rapidement des solutions aux éventuels problèmes rencontrés dans la mise en 
œuvre du projet et informer la coordonnatrice du PLUVIF et le comité directeur de la 
COCAFEM/GL advenant des situations délicates ou qui représentent un risque pour la 
bonne marche du projet; 
Recevoir et analyser les rapports d'activités rédigés par les collectifs ayant obtenu du 
financement pour mener des actions et les envoyer au comité directeur de la COCAFEM/GL; 
Participer à l'atelier régional de mise en commun des planifications et bilans pays et rég ional; 
Les Points focaux devront assurer la circulation régulière de l'information sur le projet au 
sein de leurs collectifs ; et les conseillères, conseiller auprès de l'équipe régionale 
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5.4.2 La concertation et communication régulières entre la coordonnatrice régionale 
du PLUVIF et Je Comité directeur de la COCAFEMIGL 
La coordonnatrice du PLUVIF veillera à informer les membres du Comité directeur (CD) de la 
COCAFEM/L de toute question stratégique concernant le projet. Elle rencontrera la personne 
membre du CD pour le Burundi et le RDCongo à chacune de ses visites dans ces pays; elle 
est basée au Rwanda où est située la présidence de la COCAFEM/GL, au moment du démarrage 
du projet. Elle associera les membres concernés du CD à ses rencontres avec les autorités. 
Elle communiquera sur une base régulière avec le CD pour faire le suivi des actions régionales . 
Le comité directeur de la COCAFE/GL participera, à travers la personne membre dans chaque 
pays, à l'exercice de bilan programmation semestriel et annuel. Cela permettra aux membres 
du CD de suivre et de contribuer aux stratégies et actions du réseau dans le pays. En outre, 
les membres participeront à l'atelier régional de bilan programmation où les planifications 
pays seront validées et la planification régionale établie. Cela fournira aux membres du CD 
l'occasion de se rencontrer. 
5.5 Le comité d'orientation 
Un comité d'orientation est mis en place pour veiller au respect des orientations du projet tel que 
défini au PMO. Il est composé : 
i) de I'ACDI qui sera représentée par la personne responsable du projet au Canada ou une 
personne d'un bureau de la coopération canadienne au Rwanda ou en RDCongo ; 
ii) du CECI représenté par la chargée de projet; la direction régionale Afrique du CECI pourrait 
participer advenant que le directeur ou la directrice soit en mission dans la région à ce moment; 
iii) de la COCAFEM/GL représentée par sa présidente ou une personne qu'elle déléguera; 
iv) du PLUVIF, représenté par la coordonnatrice régionale . 
Le comité s'est réuni une première fois lors d'un atelier d'élaboration du PMO, en novembre 
2010 et se réunira chaque année à la fin du bilan annuel. 
Le schéma de la page suivante illustre les relations de partenariat entre le CECI et la COCAFEM/GL, et 
situe le comité d'orientation . 
PLUVIF : Plan de mise en œuvre. Mai 2011 CECI - COCAFEM/GL 
132 
36 
5.6 Schéma des relations de partenariat entre le CECI et la COCAFEM/GL dans le cadre 
du PLUVIF et Comité d'orientation 
CECI 





• 1 Conseillère 
• 1 Conseiller 
• 1 Comptable 
ACDI , CECI, COCAFEM/GL, PLUVIF 
PLUVIF 
CECI - COCAFEM/GL 
• Coordinatrice du PLUVIF 
• CD de la COCAFEM/GL 
• 1 Conseillère 
• Point Focal des 3 
Collectifs/Associations 
• 1 Conseillère 
• 1 Conseiller 
• Point Focal des 5 
Collectifs/Associations 
• 1 Conseillère 
• Point Focal des 3 
Collectifs/Associations 
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5.7 Les rôles et responsabilités 
5. 7. 1 Rôles et responsabilités du CECI 
Négocier, signer et gérer l'Accord de contribution avec I'ACDI ; 
Procéder au recrutement, à la mise en place et à la gestion d'une équipe de projet répartie 
dans les trois pays; 
Mettre en place un bureau de coordination régionale au Rwanda et deux antennes, l'une 
au Burundi et l'autre en RDCongo; 
Former les ressources comptables du projet aux normes et procédures de contrôle du 
CECI (qui intègrent celles de I'ACDI) et à son système comptable; 
Produire, avec la COCAFEM/GL, et soumettre à I'ACDI pour approbation un Plan de mise 
en œuvre; 
Élaborer un Manuel de gestion du projet , basé sur les normes du CECI et de I'ACDI et 
veiller au respect de sa mise en application ; 
Élaborer un Guide des normes et procédures de gestion pour la COCAFEM/GL, relativement 
aux normes de gestion qui la concernent; 
Développer des outils de planification, de rapportage, de budgétisation et de suivi et appuyer 
leur appropriation par les partenaires (formation, accompagnement) ; 
Élaborer les termes de référence des exercices semestriels et annuels de bilan programmation 
et y participer; 
Élaborer les termes de référence, assurer la mise sous contrat et le contrôle de qualité 
des consultants et consultantes dont les seNices seront retenus dans le cadre des activités de 
renforcement des capacités (équipe terrain) ; 
Préparer les plans de travail et budgets annuels, selon les formats exigés et à partir d'un 
processus participatif de bilan programmation ; 
Mettre en place les mécanismes et outils requis pour une saine gestion administrative et 
financière du projet, incluant les fonds transférés à la COCAFEM/GL pour la réalisation 
des actions de lutte contre les violences ; 
Assurer un suivi rigoureux de la mise en œuvre des actions du projet et de ses résultats 
dans le cadre des comités PLUVIF et de la concertation entre la coordonnatrice du projet 
et le comité directeur de la COCAFEM/GL; 
Préparer tous les rapports narratifs et financiers exigés à l'Accord de contribution et les 
soumettre dans les délais convenus; 
Transmettre les rapports du projet aux autorités concernées dans chacun des trois pays; 
Mobiliser, à travers son seNice de la levée de fonds , la somme de 130 000$ CAO comme 
contribution aux actions du projet et fournir l'équivalent de 20 OOO$CAD en nature sous 
forme de temps de travail de personnel du CECI ou de personnes se portant bénévoles; 
Produire les rapports narratifs et financiers exigés par les structures ou organisations ayant 
contribué au financement complémentaire de 130 OOO$CAD; 
Fournir une expertise technique en matière d'égalité entre les femmes et les hommes et 
d'approche basée sur les droits, ainsi qu'en matière de stratégies et moyens de communication; 
Rendre visibles les actions de la COCAFEM/GL à travers ses moyens de communication : 
rapport annuel , site web, etc.; 
Participer au Comité d'orientation du PLUVIF; 
Tenir I'ACDI informée de l'évolution du projet et de tout problème ou risque pouvant compromettre 
sa bonne réalisation . 
5. 7.2 Rôles et responsabilités de la COCAFEMIGL 
Désigner, par l'entremise de chacun des collectifs membres, une personne comme Point 
focal pour le PLUVIF; voir à ce que ces personnes s'engagent activement pour une durée 
de trois ans à participer au comité PLUVIF du pays; 
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Participer activement à l'élaboration du PMO; 
Réaliser ou coordonner la réalisation des actions de lutte contre les violences prévues dans 
le cadre des trois composantes et produire les rapports requis liés aux financements reçus; 
Informer l'ensemble des membres des collectifs des réalisations et résultats du projet et 
les mobiliser au besoin pour des actions de dialogue et de plaidoyer; 
Appuyer le CECI à développer de bonnes relations avec les autorités concernées et informer 
ces dernières des actions du PLUVIF, de concert avec l'équipe du projet; 
Alerter le CECI , à travers la coordonnatrice du PLUVIF, advenant des situations délicates, 
difficiles ou dangereuses, pouvant compromettre les résultats du Projet, ou porter atteinte à 
I'ACDI , au CECI ou à la COCAFEM/GL; 
Chaque collectif membre de la COCAFEM/GL signera une entente annuelle de financement, 
sur la base des résultats, actions et budget le/la concernant dans le Plan d'action annuel ; 
S'assurer, à travers le Point focal , que le collectif rende compte des activités, résultats et 
dépenses concernés par l'entente annuelle de financement, selon les formats et échéances 
prévus au Guide de gestion et fournissent toutes les pièces justificatives originales, suivant 
les exigences du CECI ; 
Participer à une formation sur le Guide de gestion du projet pour la COCAFEM/GL, incluant 
les normes de contrôle financier du CECI ; 
Ouvrir un compte bancaire spécifique au PLUVIF pour y domicilier les fonds reçus du projet 
et fournir un relevé bancaire trimestriel de ce compte; 
Appliquer les mesures du Guidel de gestion et des normes de contrôle financier du CECI ; 
Participer activement aux processus de bilan programmation semestriel et annuel du 
Projet dans son pays , notamment pour contribuer à l'analyse du contexte et des risques, 
à l'analyse de l'état d'avancement du Plan d'action , incluant les dépenses, à l'analyse 
des leçons apprises, etc. ; 
Participer activement aux processus de bilan programmation semestriel et annuel du Projet 
au niveau régional à travers les Points focaux et le Comité Directeur 
Apporter une contribution financière de 80 000$ CAO aux actions du projet par le biais 
de co-financements pour les actions prévues aux planifications annuelles et produire les 
rapports narratifs et financiers aux bailleurs concernés; fournir l'équivalent de 20 OOO$CAD 
en nature sous forme de temps de travail du personnel des collectifs membres ou d'espaces 
de réunions , etc. 
Participer au Comité d'orientation du PLUVIF. 
L'ACDI a approuvé (28 décembre 2010) l'allocation d'un montant forfaitaire de mille dollars canadiens 
(1 000$ CAO) par mois par collectif membre de la COCAFEM/GL. Le forfait permet à chaque collectif 
de s'impliquer, notamment mais pas uniquement à travers le Point focal , dans les responsabilités 
décrites ci haut. Le forfait permettra de couvrir des dépenses de fournitures , déplacements en 
ville , communication téléphonique, connexion internet, niveau d'effort du Point focal et d'autres 
personnes des collectifs impliquées dans les activités liées au mandat du comité violences 
(article 6) . Les frais de déplacements pour les suivis terrain des comités sur les violences et 
pour la participation aux rencontres régionales de bilan ne sont pas inclus dans le forfait. Les 
frais liés à la réalisation des actions ne sont pas concernés. 
Lorsque la COCAFEM/GL embauchera une Secrétaire exécutive, le PLUVIF allouera un forfait 
de mille dollars canadiens (1 OOO$CAD) comme contribution pour supporter la bonne réalisation 
de son mandat en lien avec le projet. 
5. 7.3 Rôles et responsabilités de l'A CD/ 
L'ACDI , mandatée par le gouvernement canadien , fournit une contribution financière de douze 
mille neuf cent quarante deux dollars canadiens (12 900 042$CAD) pour la réalisation du projet. 
Elle est responsable de: 
Gérer l'Accord de contribution signé avec le CECI ; 
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Donner l'approbation finale du PMO; 
Approuver les Plans de travail et budget annuels; 
Mettre à la disposition du CECI les fonds nécessaires à l'exécution du projet en suivant 
les budgets annuels approuvés et les modalités de l'Accord de contribution ; 
Suivre l'état d'avancement du projet au moyen des rapports sur le rendement soumis 
par le CECI et partager ses commentaires; 
Maintenir un dialogue constructif avec les partenaires; 
Partager toute information pertinente au bon déroulement du projet (autres actions de 
I'ACDI ou d'autres bailleurs) ; 
Élaborer les termes de référence et assurer la réalisation dans les meilleures conditions 
d'une évaluation mi-parcours et/ou de fin de projet, ainsi qu 'un audit financier et faire le 
suivi des recommandations de ces exercices. 
Participer au Comité d'orientation du PLUVIF. 
6. RAPPORTS 
Selon le contrat signé entre I'ACDI et le CECI les rapports suivants doivent être produits : 
Plan de mise en œuvre (PMO) 
Plan de travail annuel , incluant le budget annuel (PTA) 
Rapports narratifs semestriels et annuels 
Rapport sur le rendement de I'ACDI 
Rapports financiers trimestriels et annuels 
Rapport final 
Le Plan de mise en œuvre (PMO) 
Le Plan de mise en œuvre (présent document) a été préparé au cours de la phase de mise en 
route du projet par le CECI et la COCAFEM/GL. Trois rencontres de travail ont été tenues : en 
juillet 2010, dés la signature de l'Accord de contribution , en novembre 2010, à laquelle a participé 
I'ACDI, et en avril 2011 pour valider une version préliminaire du présent document. Les orientations 
et stratégies décrites dans la proposition initiale du projet ont été revisitées et ajustées, la 
situation de référence a été établie et un diagnostic de la COCAFEM/GL a été réalisé . Le PMO 
est la « boussole » du PLUVIF, en particulier le Modèle logique et le Cadre de mesure de 
rendement. Le PMO sera transmis aux autorités concernées de chaque pays. 
Le Plan de travail annuel (PTA) 
Le Plan de travail annuel (PTA) présente la planification des activités du projet et son budget 
pour une période d'une année, allant d'avril à mars. La planification est basée sur le Modèle 
logique et présente les résultats immédiats et les extrants attendus au cours de l'année. Les 
stratégies pour chaque composante sont détaillées, incluant les cibles des actions, les synergies 
à développer, etc. Les leçons et recommandations de l'année écoulée sont intégrées. Le 
budget est présenté par trimestre. Le PTA est produit par l'équipe du projet, suite à l'exercice 
de bilan programmation annuelle avec la COCAFEM/GL, avec l'appui de la chargée de projet. 
Il doit être reçu à I'ACDI au plus tard 45 jours après la fin de la période, soit le 15 mai. Le PTA 
sera transmis aux autorités concernées de chaque pays . 
Le Rapport narratif semestriel 
Le rapport narratif semestriel fait une analyse du contexte et des risques et de leur influence sur 
le déroulement du projet au cours de la période. Il présente l'état d'avancement des résultats 
immédiats et des extrants, comparé à ce qui était prévu pour la période et explique les écarts. 
Il analyse les processus pour dégager les points forts et difficultés et formuler des leçons et 
recommandations. En outre, il actualise la planification du second semestre et du budget pour 
cette période. Le rapport semestriel est produit par l'équipe du projet avec l'appui de la chargée 
de projet, sur la base des analyses du bilan programmation avec la COCAFEM/GL. Il doit être 
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reçu à I'ACDI au plus tard 45 jours après la fin de la période, soit le 15 novembre. Le rapport 
semestriel sera transmis aux autorités concernées de chaque pays . 
Le Rapport narratif annuel 
Le rapport annuel est semblable au rapport semestriel , mais il fait l'état d'avancement cumulatif 
sur toute l'année, en regard de ce qui avait été anticipé , et présente la progression vers les 
résultats intermédiaires. Il inclut l'état financier annuel. Le rapport annuel est produit par l'équipe 
du projet avec l'appui de la chargée de projet, sur la base des analyses du bilan programmation 
annuel avec la COCAFEM/GL. Il doit être reçu à I'ACDI au plus tard 45 jours après la fin de la 
période, soit le 15 mai, et est transmis avec le PT A. Le rapport annuel sera transmis aux autorités 
concernées de chaque pays. 
Le Rapport de fin de projet 
Ce rapport présente un portrait global cumulatif des résultats du projet et des leçons apprises 
et fait état de la pérennité, dans le cas présent il analysera les capacités de la COCAFEFM/GL 
à poursuivre les actions engagées dans le cadre du projet. Le rapport de fin de projet analyse 
également la pertinence des stratégies retenues. Enfin , il inclut une analyse de l'état financier 
et des écarts au niveau des réalisations, résultats et dépenses. Il doit être reçu à I'ACDI au plus tard 
90 jours après la fin du projet. Ce rapport sera transmis aux autorités concernées de chaque pays. 
Le Rapport sur le rendement de I'ACDI 
Ce rapport est produit selon un format standard, en ligne, directement dans un canevas informatisé 
transmis par I'ACDI. Il présente l'état d'avancement des résultats et extrants pour l'année et 
cumulatifs , ainsi que les leçons apprises. Il est produit par la chargée de projet, à partir des 
données du rapport annuel. 
Les Rapports financiers trimestriels et annuels 
Le rapport financier présente les dépenses pour la période, par ligne budgétaire suivant le format 
de l'Accord de contribution. Il présente aussi le budget annuel , les dépenses cumulatives et le 
solde pour l'année. Par ailleurs il présente la situation cumulative depuis le début du projet en 
ce qui concerne des dépenses et le solde. Enfin il présente l'état des paiements (avances 
reçues , justifications, solde en main) . Une analyse des écarts et les prévisions de la période 
suivante (trimestre ou année) sont jointes. 
7. STRATÉGIE DE COMMUNICATION 
La stratégie de communication s'appuiera sur les ressources de la direction des Communications 
du CECI au Canada. Les actions de la COCAFEM/GL, en particulier celles menées dans le 
cadre de campagnes régionales , ses rapports de bonnes pratiques, ses initiatives pilotes, ses 
succès, etc. seront communiquées sur le site web du CECI , dans ses rapports annuels et le 
cas échéant lors de ses assemblées annuelles. Les focus sera sur la COCAFEM/GL et sur la 
problématique des violences contre les femmes. Toutes les communications (écrites, site web) 
reconnaîtront la contribution financière de I'ACDI , selon les normes prévues par l'Agence. 
Les activités publiques (séminaire régional , atelier de partage des bonnes pratiques ... ) de la 
COCAFEM/GL, ses communications et ses productions écrites indiqueront également la 
contribution financière de I'ACDI , selon les normes prévues par l'Agence. 
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Le budget est ventilé par année, pour la durée du projet, soit de juillet 2010 à juin 2017. Les 
années correspondent aux années financières de I'ACDI , soit d'avril à mars. L'an 1 constituait 
la phase de mise en route du projet au cours de laquelle le présent PMO a été élaboré avec la 
COCAFEM/GL. Les actions de lutte contre les violences démarrent avec l'An 2 et se poursuivent 
jusqu' à mars 2017. Le trimestre d'avril à juin 2017 est celui de fermeture administrative du projet. 
Le CECI et la COCAFEM/GL apporteront une contribution financière, respectivement de 150,000$ 
CAO et de 1 OO,OOO$CAD. Cette contribution se fera en nature et en espèces, tel que précisé 
dans le tableau suivant 
Tableau 5 : Contributions du CECI et de la COCAFEM/GL 
Contribution du CECI et de la COCAFEM/GL $CAN 
Contribution en nature : le temps de personnes du CECI pour des actions 20 000 
CECI: 60% sur le projet; de bénévoles pour la réalisation d'activités du projet. 
Contribution en esQèce : financement provenant de la levée de fonds 130 000 
Contribution en nature : temps de travail du personnel des collectifs et 20 000 
organisations membres pour la réalisation d'actions dans le cadre du projet; 
COCAFEM/GL : espace de bureau pour tenue d'activités du projet : réunions, ateliers, formations, etc. 
40% Contribution en esQèce : co-financement par d'autres bailleurs de certaines 80 000 
actions prévues au projet et pour lesquelles le financement du projet sert 
de levier à mobiliser d'autres ressources financières 
TOT AL de la Contribution CECI et COCAFEM/GL 250 000 
Le budget inscrit à l'Accord de contribution a été actualisé avec un accroissement du montant 
à la ligne « Dépenses reliées au renforcement des capacités de la COCAFEM/GL ». Cette ligne 
concerne le budget dédié aux éléments suivants : i) les actions directes de renforcement des 
capacités de la COCAFEM/GL et d'autres intervenant-e-s engagés dans la lutte contre les violences; 
ii) les actions menées par la COCAFEM/GL dans les trois composantes; iii) les actions de suivi 
évaluation , incluant les bilans programmations; iv) le forfait et les ordinateurs portables pour la 
COCAFEM/GL; les frais liés aux réunions de l'équipe et à ses mission de suivi sur le terrain . 
La clé de répartition entre les pays pour les actions de renforcement des capacités et les dépenses 
liées aux actions pays est : 25% Burundi ; 25% Rwanda ; 50% RDCongo, tenant compte du 
nombre plus grand de collectifs membres de la COCAFEM/GL en RDCongo et de l'étendue 
du territoire . 
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ANNEXE 1 : RÉSUMÉ DES EXTRANTS DE L'AN 1 -PHASE DE MISE EN ROUTE 
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RÉSUMÉ ADMINISTRA TIF DU RAPPORT ANNUEL- AN 1 
Ce rapport annuel couvre la période de mise en route du projet PLUVIF, qui s'est étendue de 
Juillet 2010 à Mars 2011 et correspond à l'An 1 du projet. Au cours de cette période nous 
avons obtenu les extrants SUIVANTS de mise en route : 
• Les relations de partenariat entre le CECI et la COCAFEM/GL, dans le cadre de la mise 
en œuvre du PLUVIF, ont été convenues et consignées dans une entente signée entre 
les deux organisations (entente annexée au rapport annuel) . 
• L'équipe du projet a été recrutée et formée; elle est en place et opérationnelle dans chacun 
des pays; les bureaux sont également installés et équipés. Il reste à acheter les véhicules et 
embaucher les chauffeurs au Burundi et en RD Congo. 
• Les comités PLUVIF, constitués d'un Point focal par collectif membre de la COCAFEM/GL 
et des conseilléres et conseiller, sont en place dans chaque pays et ont commencé à 
opérer, notamment pour la planification de l'An 2 du projet. 
• Les systèmes et outils comptables sont en place et à peu prés maîtrisés par l'équipe 
comptable. Les normes, procédures et outils de gestion ont été élaborés; ceux qui concernent 
la COCAFEM/GL, ont été discutés avec les Points focaux et membres du comité directeur 
du réseau . 
• Le Plan de mise en œuvre, PMO, a été élaboré conjointement, avec deux temps forts de 
travail , lors de deux ateliers régionaux, puis avec la réalisation de la situation de référence 
par la COCAFEM/GL et un diagnostic de la COCAFEM/GL et de ses collectifs par l'équipe 
du projet. Le PMO est considéré comme la boussole du projet. Les rapports de la situation 
de référence et de diagnostics sont annexés au rapport annuel. 
• Le processus et les outils de planification et budgétisation annuelles ont été expérimentés. 
• Des actions de campagne, dans le cadre des 16 jours d'activisme contre les violences 
faites aux femmes et du 8 mars, Journée internationale de la femme, ont été menées. 
• L'autorisation pour le CECI d'opérer dans chaque pays est en bonne voie. Les démarches 
ont été engagées pour l'accréditation au Burundi et en RD Congo; l'autorisation était obtenue 
au Burundi au moment de produire le présent rapport et reste à obtenir en RD Congo. Le 
CECI menant déjà des actions au Rwanda, les exigences requises sont déjà rencontrées. 
Recommandations pour l'An 2 
#1. Dans les prochaines étapes et avant la réalisation des actions terrain , impliquer les 
organes de décision des collectifs pour favoriser davantage l'appropriation du projet et 
des planifications et conforter les PF dans leur rôle au sein des organisations. 
#2. Finaliser le document présentant les données de base 2011 et cibles pour 2017, pour le 
rapport narratif semestriel. 
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ANNEXE Il : CADRE DE MESURE DE RENDEMENT 
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ANNEXE Ill : RÉVISION DU MODELE LOGIQUE 
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ANNEXE IV : PLAN D'APPROVISIONNEMENT 




PLAN D'APPROVISIONNEMENT DU PLUVIF 
Le processus d'approvisionnement se fera suivant les modalités suivantes : 
• Pour les achats de moins de cinq mille dollars (5 000$ CAD) , le projet entrera en contact 
avec au moins deux (2) fournisseurs ; 
• Pour les achats compris entre cinq mille dollars canadiens (5 000$ CAD) et vingt-cinq 
mille dollars canadiens (25 000 $CAD) , le projet obtiendra un devis estimatif d'au moins 
deux (2) fournisseurs ; 
• Pour les achats de plus de vingt-cinq mille dollars (25 000$), le projet utilisera des appels 
d'offres écrits et une liste représentative d'au moins trois (3) fournisseurs . 
Le critère de la soumission la plus basse est d'abord retenu pour le choix du fournisseur. Cependant, 
au cas où ce fourn isseur n'offrirait pas le niveau de qualité requis ou la garantie de service 
après-vente adéquat, ce critère pourrait être reconsidéré . 
Les achats en source unique (sans appel à la concurrence) devront être justifiés au dossier 
d'achat. La gestionnaire comptable régionale et les comptables pays tiendront à jour un dossier 
des marchés d'achats et de services connexes. Ce dossier devra contenir tous les documents 
relatifs à chacune des transactions, c'est-à-dire, la réquisition d'achat, les demandes de soumissions, 
les soumissions téléphoniques ou écrites, les contrats ou ordre d'achats, les factures, les bordereaux 
de livraison ainsi que tout autre document pertinent. 
Le processus d'approvisionnement et le respect des normes et procédures sont sous la responsabilité 
de la gestionnaire comptable régionale qui devra approuver les achats au niveau des pays. 
Les achats prévus sont les suivants : équipements informatiques et mobilier de bureau pour 
chaque membre de l'équipe, mobilier de salle de réunion , étagères, photocopieur et un véhicule 
pour chacun des trois bureaux. En outre, l'équipe du projet achètera un ordinateur portable 
pour chaque Point focal et dans l'éventualité où une secrétaire exécutive serait embauchée à 
la COCAFEM/GL, un ordinateur portable lui sera fourn i. 
Un inventaire des biens sera tenu et mis à jour à la fin de chaque année financière. Il précisera : la 
description du bien , le numéro du bien , la date d'achat, la valeur, l'état de fonctionnement. 
Dans le cas où le matériel est devenu désuet, obsolète ou dont le coût de réparation est plus 
que disproportionné à son usage réel , une proposition de disposition est faite par l'équipe du 
projet, avec approbation de la chargée de projet du CECI. Les modalités de disposition des 
biens à la fermeture du projet seront proposées par l'équipe du projet pour approbation par 
I'ACDI , suivant les modalités prévues à cet effet par I'ACDI. 
PLUVIF : Plan de mise en œuvre. Mai 2011 CECI- COCAFEMIGL 
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Madame Sylvie Lamiot Milliner, candidate à la maîtrise en communication à l' Université 
du Québec à Montréal, Québec, et Manager, Gestion mondiale des contenus web .chez 
WSP Global inc., société de génie-conseil, a réalisé un stage d'un mois, de la mi-juin à la 
mi-juillet 2012 dans le cadre du PLUVIF. Elle avait alors facilité un atelier de formation -
élaboration d'une stratégie de communication avec des délégué-e-s de la COCAFEM/GL. 
Cette stratégie est en opération, notamment à travers la mise en place d'un site web. 
Divers défis se posent à la COCAFEM/GL en matière de communications, à la fois pour 
l'opérationnalisation du site de façon simple et efficace, qui soit durable après le PLUVIF, 
mais également au niveau des communications horizontales et verticales dans ce réseau 
de 11 membres, eux-mêmes des réseaux de 3 pays de la région des Grands lacs africains. 
Le site web de la COCAFEM/GL lui permet de communiquer sur la problématique des 
violences sexuelles et basées sur le genre (VSBG} et sur son travail et celui de ses 
partenaires sur ce thème et d'autres thèmes éventuellement}. 
Mme Lamiot Milliner retourne dans la région, au Burundi, pour la finalisation de son 
mémoire de maîtrise qui porte sur les enjeux de communication internationale et 
interculturelle soulevés par la mise en œuvre d'une stratégie de gestion des contenus 
web pour le nouveau site Internet de la COCAFEM/GL. 
2. OBJECTIF DU STAGE 
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L'objectif du stage de Mme Lamiot Milliner est d' appuyer la COCAFEM/GL à 
opérationnaliser un mécanisme simple, efficace et peu coûteux de gestion des contenus 
de son site site web. L' approche doit permettre que le site soit régulièrement alimenté et 
que cela puisse se faire simplement et de façon durable après la fin du PLUVIF. 
3. MANDAT 
Le mandat consiste à appuyer la COCAFEM/GL dans : 
la définition des principes directeurs de la gouvernance, des objectifs de 
transformation sociale (et autres) visés par le site web ainsi que les différents 
publics visés; 
la mise en place d' un comité de rédaction et la création d'outils liés à la production 
de contenus: grille et calendrier de contenus, charte éditoriale, etc. 
la définition des rôles des différentes parties-prenantes d' une manière simple et 
opérationnelle, des processus de production, approbation et publication de 
contenus (processus); 
l' élaboration d' une stratégie d'optimisation pour les moteurs de recherche 
Internet (SEO) 
Mme Lamiot Milliner sera aussi sollicitée pour donner son feedback sur les articles 
proposés. Elle travaillera étroitement avec le secrétaire exécutif de la COCAFEM/GL et la 
responsable des communications au sein du comité directeur du réseau, tous deux basés 
à Bujumbura. 
Son mandat l' amènera à être en contact avec les communicateurs et communicatrices de 
chacun des trois pays désignés pour alimenter le site web et s' investir plus largement le 
cas échéant dans les communications de la COCAFME/GL. 
De façon moins formelle, Mme Lamiot Milliner pourra apporter un appui aux 
communications internes du réseau (horizontales et verticales), si des demandes à cet 
effet lui sont faites et si son emploi du temps le lui permet. 
4. DURÉE ET PÉRIODE DU MANDAT 
Le mandat de Sylvie Lamiot-Milliner débutera au mois de septembre 2014 pour se 
terminer fin juin 2015 et sera segmentée de la façon suivante : 
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Le mois de septembre 2014 consistera en l'observation et en l'analyse du terrain, incluant 
des rencontres formelles et informelles avec le SE, la responsable des communications au 
sein du comité directeur du réseau, et les communicateurs et communicatrices du réseau 
au besoin. Cette étape représente environ 1,5 jour de travail 1 semaine (ou 11 heures par 
semaine x 4 semainesL sur une base souple et variable dépendamment des rencontres 
prévues, ce qui équivaut à environ à 40 heures (ou 6 jours) de contribution bénévole. 
Entre le 1er octobre et le 30 janvier 2015, Sylvie Lamiot-Milliner se consacrera à temps 
plein à la COCAFEM/GL à raison de 37 heures par semaine, ce qui équivaut à environ 520 
heures (ou 70 jours) de contribution bénévole (37 heures x 14 semaines). Note : Congé 
entre le 22 décembre 2014 et le 9 janvier 2015. 
Entre le 1er février et le 1er juin 2015, Sylvie Lamiot Milliner sera en période de rédaction 
de mémoire mais consacrera environ 2 jours/semaine à la COCAFEM/GL, sur une base 
souple et variable, ce qui équivaut à environ 210 heures (ou 28 jours) de contribution 
bénévole. (2 jours x 14 semaines) 
S. CONDITIONS DU MANDAT 
Mme Lamiot Milliner réalise ce mandat à titre totalement bénévole et ne reçoit aucune 
compensation financière pour ce faire, ni en termes de rémunération, ni en termes 
d'hébergement, transport, etc. pour se rendre au Burundi dans le cadre de sa maîtrise. 
Si la réalisation de son mandat exige qu'elle se déplace à l'intérieur du Burundi ou dans 
les deux autres pays, des termes de référence de mission, incluant un budget seront 
préparés par le SE de la COCAFEM/GL et transmis à la coordonnatrice du projet PLUVIF 
pour analyse et approbation. Le cas échéant, les dépenses seront prises en charge par le 
projet sur la base des normes du Guide des normes et procédures de gestion du PLUVIF 
pour la COCAFM/GL. 
La coordonnatrice du projet PLUVIF, basée au Rwanda, et sa chargée de projet, basée au 
Canada, assureront la supervision du mandat. Le SE de la COCAFEM/GL sera le partenaire 
opérationnel au quotidien de la stagiaire bénévole. 
ANNEXEC 
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FEUILLE DE TEMPS- PLUVIF- 70615 
Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois :septembre et octobre 2014 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Lundi 08 09 14 Première visite au bureau de la COCAFEM/GL et rencontre avec le secrétaire 
exécutif 4H 
Mardi 09 09 14 
Mercredi 10 09 14 
Jeudi 11 09 14 COCAFEM/GL- Etudes de tous les documents relatifs au site www.cocafemgl.org y 4H 
compris les contrats de consultance 
Vendredi 12 09 14 
Samedi 13 09 14 
Dimanche 14 09 14 
Lundi 15 09 14 Benchmark des sites des collectifs de la COCAFEM/GL 6H 
Mardi 16 09 14 COCAFEM/GL- Expérimentation du système de publication SPIP du site web 6H 
www.cocafemgl.org + discussion avec David Kanda du Congo via Skype et 
téléphone 
Mercredi 17 09 14 Audit du site et recherches web + rencontre Anatolie au bureau de la COCAFEM + 8H 
rencontre S.Dumouchel Safari Gate 
Jeudi 18 09 14 Recherches et audit web au bureau de la COCAFEM/GL 4H 
Vendredi 19 09 14 Réunion semestrielle du PLUVIF Burundi- Safari Gate Hotel 7H 
Samedi 20 09 14 
Dimanche 21 09 14 
Lundi 22 09 14 Audit SPIP et recherche pour régler les bugs du système de publication 6H 
Mardi 23 09 14 Suite des benchmarks des sites web des collectifs de la COCAFEM/GL 3H 
Mercredi 24 09 14 Rédaction de l'appel à candidatures bénévoles pour le comité web + discussion 6H 
avec le secrétaire exécutif 
Jeudi 25 09 14 Rédaction des articles profils socio-économiques victimes du Rwanda 6H 
Vendredi 26 09 14 
Samedi 27 0914 
Dimanche 28 0914 
Lundi 29 09 14 
Mardi 30 09 14 
Mercredi 01 10 14 COCAFEM/GL- Lecture de documents institutionnels 5H 
Jeudi 02 10 14 
Vendredi 03 10 14 Rencontre avec Gilbert pour déterminer le contenu du TOR de l'atelier de travail 6H 
Communication Web + recherches diverses pour rédiger ce TOR et les définir 
Samedi 04 10 14 
Dimanche 05 10 14 
Lundi 06 10 14 COCAFEM/GL. Rédaction TOR de l'atelier de travail Communications Web 5h 
Mardi 07 10 14 COCAFEM/GL - Rédaction plan de projet de l'atelier 6H 
Mercredi 08 10 14 Recherche pour l'atelier de travail en communication web 6H 
Jeudi 08 10 14 
Vendredi 0910 14 Analyse des candidatures reçues pour le comité régional web 5H 
Samedi 10 10 14 
Dimanche 11 10 14 
Lundi 121014 COCAFEM/GL- Préparation des rencontres de la semaine 4H 
Mardi 13 10 14 FERIE 
Mercredi 141014 COCAFEMGL- Rencontre avec la consultante ACDI Louisette Martin + avec le 8H 
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Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois :septembre et octobre 2014 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
webmestre de CAFOB 
Jeudi 151014 COCAFEM/GL. Rencontre avec la webmestre de Dushirehamwe 6H 
Vendredi 16 10 14 Post-mortem rencontres de la semaine 3H 
Samedi 171014 
Dimanche 18 10 14 
Lundi 191014 COCAFEM/GL- Rencontre avec Gilbert pour bilan suite aux rencontres avec les 
webmestres de CAFOB et Dushirehamwe 
Mardi 20 10 14 Rédaction de la présentation PPT et du manuel du participant de !"atelier de travail 8h 
sur les communications web prévu pour les 4, 5 et 6 novembre 
Mercredi 21 10 14 Rédaction de la présentation PPT et du manuel du participant de l" atelier de travail 8h 
sur les communications web prévu pour les 4, 5 et 6 novembre 
Jeudi 22 10 14 Rédaction de la présentation PPT et du manuel du participant de !"atelier de travail 8h 
sur les communications web prévu pour les 4, 5 et 6 novembre + rencontre avec le 
consultant Tl de CAFOB pour évaluation des frais pour la maintenance du site web 
www.cocafemal.ora et pour son rapatriement de la plateforme SPIP vers JOOMLA 
Vendredi 23 10 14 Rédaction de la présentation PPT et du manuel du participant de !"atelier de travail 8h 
sur les communications web prévu pour les 4, 5 et 6 novembre 
Samedi 2410 14 
Dimanche 25 10 14 
Lundi 26 10 14 Congé 
Mardi 27 10 14 Congé 
Mercredi 28 10 14 Congé 
Jeudi 2910 14 Rédaction de la présentation PPT et du manuel du participant de !"atelier de travail 8h 
sur les communications web prévu pour les 4, 5 et 6 novembre 
vendredi 31 10 14 Rédaction de la présentation PPT et du manuel du participant de !"atelier de travail 11 h 
sur les communications web prévu pour les 4, 5 et 6 novembre 
165 heures 
Grand total d'heures 
Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois novembre 2014 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Samedi 01 11 14 Préparation du matériel pour l'atelier communications web 6 heures 
Dimanche 02 11 14 Préparation du matériel pour l'atelier communications web 8 heures 
Lundi 03 11 14 Préparation du matériel pour l'atelier communications web 6 heures 
Mardi 04 11 14 Animation de l'atelier communications web 10 heures 
Mercredi 05 11 14 Animation de l'atelier communications web 10 heures 
Jeudi 06 11 14 Animation de l'atelier communications web 5 heures 
Vendredi 07 11 14 
Samedi 08 11 14 
Dimanche 09 11 14 
Lundi 101114 Révision et réécriture du rapport de synthèse de l'atelier communications web 6 heures 




Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois novembre 2014 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Jeudi 13 11 14 Analyse approfondie des parties prenantes au contenu du site web 4 heures 
Vendredi 14 11 14 Discussion et validation des parties prenantes avec le secrétaire exécutif 2 heures 
Samedi 151114 
Dimanche 161114 
Lundi 171114 Révision de la grille et du calendrier de contenus du site web 3 heures 
Mardi 18 11 14 Rencontre secrétaire exécutif pour approbation des outi ls comité régional web et 3 heures 
discussion du budget alloué au comité régional web 
Mercredi 1911 14 
Jeudi 20 11 14 Session de travail avec les webmestres du site web pour lancement des activités en 6 heures 
fonction du rapport de synthèse et des outils développés. 
Vendredi 21 11 14 Rencontre avec le coordinateur Tl externe pour clarification des services attendus et 3 heures 
discussion autour des problèmes de maintenance du CMS du site (bugs) 
Samedi 22 11 14 
Dimanche 23 11 14 
Lundi 24 11 14 
Mardi 25 11 14 Visite des bureaux du coordinateur Tl externe + rencontre avec son programmeur 3 heures 
web + évaluation des compétences de ce programmeur 
Mercredi 26 11 14 Ana lyse et planification du travail à réaliser par le coordinateur externe Tl pour 5 heures 
réparer le site 
Jeudi 27 11 14 
Vendredi 28 11 14 Visite au bureau du coordinateur Tl pour navigation dans le CMS et Cpanel afin 4 heures 
d'identifier les problèmes rencontrés sur le site www.cocafemgl.org 
Samedi 29 11 14 
Dimanche 30 11 14 
90 heures 
Grand total d'heures 
Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois décembre 2014 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Lundi 01 12 14 
Mardi 02 12 14 Bureau de la COCAFEM/GL- Rédaction du TOR pour maintenance mensuelle du 8 heures 
site 
Rédaction duTDR pour mini projet Fix the bugs + rapatriation of the website domain 
na me 
Rédaction et envoi du courriel au Rwanda pour l'autorisation du rapatriement du 
domain name 
Mercredi 03 12 14 
Jeudi 04 12 14 
Vendredi 05 12 14 Rencontre avec le fournisseur Tl et le secrétaire exécutif au bureau de la 
COCAFEM/GL pour signature de la facture et du TOR liées au bugs+ celle de la 4 heures 
maintenance mensuelle du site + discussion 
Samedi 06 12 14 
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Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois décembre 2014 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Dimanche 07 12 14 
Lundi 08 12 14 Préparation de la rencontre avec le webmestre du site web cocafemgl.org prévue 
pour le 09 décembre 3 heures 
Mardi 09 12 14 Rencontre de coaching du webmestre du site web afin de renforcer ses capacités 
en gestion rédactionnelle web (présentation des articles en version web -numéro de 
l'article, photos en pièces jointes avec légende, nombre de mots maximum à 250, 6 heures 
mettre le nom de l'auteur, de l'approbateur, la date de publication prévue, etc.) 
Discussion autour du budget qui va lui être alloué (frais internet + tel + forfait 
mensuel) 
Discussion autour de l'agenda du premier meeting du comité régional web 
Mercredi 10 12 14 Atelier régional sur la participation politique de la femme en période d'élection - Best 
Outlook Hotel à Bujumubura 8 heures 
Bureau COCAFEM/GL : préparation de la première rencontre du comité régional 
web 
Jeudi 111214 Finalisation et publication Article 3 + discussion Skype avec Jovithe 3 heures 
Vendredi 12 12 14 Atelier régional sur la participation politique de la femme en période d'élection - Best 8 heures 
Outlook Hotel à Bujumbura 
Samedi 131 2 14 
Dimanche 14 12 14 
Lundi 15 12 14 
Mardi 16 12 14 Préparation de la présentation à faire au comité directeur sur le suivi du dossier site 
web et de l'atelier de formation donné aux communicateurs en novembre dernier 7 heures 
Réunion virtuelle Skype avec le comité régional web 
Départ Kigali à 16 heures 
Mercredi 171214 Comité régional PLUVIF à Kigali Rwanda 8 heures 
Jeudi 18 12 14 Comité régional PLUVIF à Kigali Rwanda 8 heures 
Vendredi 19 12 14 Retour de KiQali 3 heures 
Samedi 20 12 14 
Dimanche 21 12 14 
Lundi 24 12 14 Congé des fêtes 
Mardi 25 12 14 Congé des fêtes 3 heures 
Mercredi 26 12 14 Congé des fêtes 5 heures 
Jeudi 27 12 14 Congé des fêtes 
Vendredi 28 12 14 Congé des fêtes 4 heures 
Samedi 29 1714 
Dimanche 30 11 14 
78 heures 
Grand total d'heures 
Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois janvier 2015 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Jeudi 01 12 15 Congé 
Vendredi 02 12 15 Congé 
Lundi 05-01-15 Congé 
- ----------- -- ----------
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Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois janvier 2015 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Mardi 06-01-15 Congé 
Mercredi 07-01-15 Congé 
Jeudi 08-01 -15 Congé 
Vendredi 09-01-15 Congé 
Samedi 10-01-15 
Dimanche 11-01-15 
Lundi 12-01-15 Rencontre Gilbert pour debriefing sur les dernières semaines et planification des 5 heures 
activités à suivre et traitement des courriels reçus pendant le congé 
Mardi 13-01-15 Rencontre avec technicien Tl pour la procédure de publication en ligne à intégrer 4 heures 
dans la gouvernance web. Discussion autour du problème relatif au contrat Tl 
Mercredi 14-01-15 Réécriture article 6 et 7. Discussion avec Pudentienne de YWCA Rwanda pour 4 heures 
planification de ma visite la semaine du 19 janvier 
Jeudi 15-01-15 Préparation de ma rencontre de dimanche 18 avec secrétaire exécutif et Suzanne 5 heures 
Dumouchel pour briefing mi-mandat 
Vendredi 16-01-15 
Samedi 17-01-15 Voyage vers Kigali 3 heures 
Dimanche 18-01-15 Rencontre avec le secrétaire exécutif puis avec Suzanne Dumouchel 7 heures 
Lundi 19-01-15 Bureau de Kigali travail avec l'équipe CECI planification de l'an 5 9 heures 
puis rencontre avec techniciens Tl de UCF et YWCA relativement à leur système de 
gestion documentaire et pour s'entendre sur une solution pour le système de 
gestion documentaire de la COCAFEM/GL (plus précisemment pour le comité 
régional web) 
Rencontre secrétaire exécutif Joseph UCF 
Mardi 20-01-15 Préparation du TOR de ma visite à Kigali 8 heures 
Lunch de travail avec secrétaire exécutif de I'UCF 
Rencontre avec chargé de programme et équipe de I'UCF 
Mercredi 21-01-15 Session de travail Planification de l'An 5 projet PLUVIF - Kigali 7 heures 
Jeudi 22-01-15 Tournage vidéo pour le CECI (prix reçu par Jovithe) 9 heures 
Coordination de l'envoi à l'équipe du CECI au Canada 
Retour à Bujumbura 
Vendredi 23-01-15 Rencontre avec comité de veille de la COCAFEM/GL et coordonnatrice PLUVIF 
Burundi pour positionnement et stratégie d'approche de la COCAFEM/GL avec 8 heures 
OXFAM Novib pour le projet Paix au-delà des frontières- Rédaction du compte 
rendu de la rencontre 
Samedi 24-01-15 
Dimanche 25-01-15 
Lundi 26-01-15 Coordination diverse à la COCAFEM suite à la réunion de planificaton 4 heures 
Mardi 27-01-15 
Mercredi 28-01 -15 Planification et coordination du comité régional web 4 heures 




Grand total d'heures 
-------------------------------~ 
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Nom : Sylvie Lamiot-Milliner 
Statut : Stagiaire Mois février 2015 
Jour Date Description 1 Lieu Heures 
Lundi 02 02 15 Réécriture et publication article 8 3 heures 
Mardi 03 02 15 Planification et rédaction de la présentation au comité directeur de la COCAFEM/GL 6 heures 
avec le secrétaire exécutif 
Mercredi 04-02-1 5 Réunion Skype Suzanne Dumouchel à propos de la présentation au comité 3 heures 
directeur 
Jeudi 05-02-15 Départ Kigali - Ajustement de la présentation en fonction des commentaires de 4 heures 
Suzanne Dumouchel 
vendredi 05-02-15 Départ Goma pour comité directeur de la COCAFEM/GL 6 heures 
Rencontre avec le secrétaire exécutif de la COCAFEM/GL 3 heures 
Samedi 06-02-15 Présentation au comité directeur de la COCAFEM/GL 2 heures 
Départ de Goma vers Kigali avec équipe PLUVIF 5 heures 
Dimanche 07-02-15 Retour vers Bujumbura 3 heures 
Lundi 09-02-15 
Mardi 10-02-15 Planification et coordination de la rencontre avec I'ONG OSCAR 3 heures 
Mercredi 11-02-15 Session de travail avec la coordonnatrice PLUVIF à propos de la rencontre avec 5 heures 
I'ONG OSCAR 
Rencontre avec I'ONG OSCAR en compagnie de la coordonnatrice PLUVIF Burundi 
Jeudi 12-02-15 
Vendredi 13-02-15 Lecture en préparation de la représentation de COCAFEM/GL à la table ronde 6 heures 
Peace Beyond Borders organisée par OXFAM Novib et ACORD 
Samedi 14-02-15 
Dimanche 15-02-15 
Lundi 16-02-15 Congé 
Mardi 17-02-15 Congé 
Mercredi 18-02-15 Lecture en préparation de la représentation de COCAFEM/GL à la table ronde 6 heures 
Peace Beyond Borders organisée par OXFAM Novib et ACORD 
Jeudi 19-02-15 Congé 
Vendredi 20-02-15 Congé 
Samedi 21-02-15 
Dimanche 22-02-15 Départ Kigali pour assister à la table ronde consultative Peace Beyond Borders 3 heures 
Lundi 23-02-15 Table ronde Peace Beyond Borders- Participation à la session d'un groupe de 
travail « Femmes et Jeunes » et représentation des activités de la COCAFEM/GL et 9 heures 
du projet PLUVIF dans ce projet 
Mardi 24-02-15 Table ronde Peace Beyond Borders- Participation à la session d'un groupe de 
travail « Femmes et Jeunes » et représentation des activités de la COCAFEM/GL et 9 heures 
du projet PLUVIF dans ce projet 
Présentation powerpoint des résultats de la table ronde « Femmes et Jeunes » 
devant l'assemblée en mettant en avant les activités PLUVIF et COCAFEM/GL afin 
qu'ils soient identifiés comme partenaires régionaux potentiels pour la suite du 
projet Peace Beyond Borders 
Mercredi 25-02-15 Congé 
Jeudi 26-02-15 Bureau PLUVIF Kigali- Séance de travail Skype avec Suzanne Dumouchel pour 5 heures 
bilan des activités en lien avec mon mandat 
Retour Bujumbura 
Vendredi 27-02-15 Debriefing avec secrétaire exécutif sur la dernière semaine 3 heures 
Samedi 28-02-15 
85 heures 
Grand total d'heures 
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Document partagé avec Comité directeur de la COCAFEM/GL en mars 2015 
À noter que ce document est mis à jour régulièrement par les membres du comité régional web selon l'évolution 
des activités et de la maturité de ce dernier. La version à jour du document est disponible en tout temps au 
secrétariat exécutif de la COCAFEM/GL 
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1. DÉFINITION DU COMITÉ RÉGIONAL WEB 
Le Comité régional web est la structure d' appui technique créée par la COCAFEM/GL pour la 
gestion opérationnel du site www.cocafemgl.org. Son fonctionnement s'articule autour d'une 
gouvernance web qui définit à la fois les rôles des membres du comité, les processus de 
production et de publication de contenus, les activités et les méthodes de suivi et d'évaluation de 
la production de contenus, les activités budgétaires pour la gestion du site (production et 
maintenance technique) . Les membres du comité régional web se réunissent virtuellement au 
moins une fois par mois pour le suivi de leurs activités respectives . 
Il. RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES MEMBRES DU COMITÉ RÉGIONAL WEB 
Cette section détaille les rôles et responsabilités de chaque partie prenantes impliquées dans la 
gestion du comité régional web et de la gestion du site de la COCAFEM/GL. 
11.1 GESTIONNAIRE DE LA GOUVERNANCE WEB 
11.1.1 Mission 
>- Approuve la publication des contenus édités sur le site www.cocafemgl.org par le 
webmestre régional; 
>- Gère le suivi et l' évaluation de la gouvernance du site web (en fonction notamment des 
mouvements de personnel); 
>- Gère le suivi budgétaire du site (temps alloué au webmestre régional, maintenance Tl à 
l' externe, per diem pour la couverture de certains événements, etc.); 
>- Représente les intérêts du comité régional web auprès du comité directeur de la 
COCAFEM/GL lorsque nécessaire; 
>- Anime les rencontres virtuelles et mensuelles du comité régional web (via Skype); 
>- Travaille en étroite collaboration avec le consultant externe Tl, le webmestre régional et 
le producteur régional de contenus. 
11.1.2. Profil 
Secrétaire exécutif de la COCAFEM/GL 
>- Très bonnes connaissances du réseau de la COCAFEM/GL et de ses membres 
>- Excellente maîtrise du Français à l'oral et à l'écrit 
>- Bonne compréhension de l'Anglais à l'oral et à l'écrit 
>- Habiletés à travailler en mode collaboratif 
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11.2 PRODUCTEUR DE CONTENU RÉGIONAL- COCAFEM/GL ET WEBMESTRE 
11.2.1. Mission 
~ Produit les contenus pour le site COCAFEM/GL (vidéo, MP3, articles, photos); 
~ Réceptionne les contenus produits et soumis par les producteurs de contenu principal 
pays pour affichage sur le site de la COCAFEM/GL (optimise au besoin ces contenus 
avant publication) 
~ Publie les contenus sur le site de la COCAFEM/GL; 
~ Participe activement à la gestion du comité régional web; 
~ Gère la maintenance du site de la COCAFEM/GL par l' intermédiaire du consultant 
externe en Tl 
~ Produit les statistiques de performance du site www.cocafemgl.org (à partir de 2015} 
11.2.2. Profil 
~ Membre d' un collectif membre de la COCAFEM/GL au Burundi (CAFOB, Dushirehamwe, 
RFP) 
~ Diplôme universitaire de 1er cycle en Communication, Marketing, Sciences des 
communications, Sciences sociales (option Communication) - Indispensable 
~ Excellente maîtrise du Français à l'oral et à l' écrit 
~ Bonne maîtrise de l'Anglais à l' oral et à l' écrit 
~ Expérience d' au moins 6 moiis à titre de webmestre pour le site d'un des collectifs 
membres 
~ Très bonnes connaissances d'au moins un système de publication tels Joomla, 
Sharepoint ou EPIServer 
~ Habiletés à travailler en mode collaboratif (en utilisant des technologies et des 
documents de partage) 
11.3. PRODUCTEUR DE CONTENU- PAYS 
11.3.1. Mission 
~ Propose des contenus (optimisés et préalablement approuvés) issus du pays dont il est 
responsable au producteur de contenus régional pour publication sur le site 
www.cocafemgl.org; 
~ Fait approuver tous les contenus à l'intérieur de son Pays avant proposition au 
producteur régional de contenu 
~ Optimise les contenus soumis par les contributeurs de contenu du pays dont il est 
responsable (afin de les proposer pour publication sur le site de la cocafem/gl) 
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~ Rédige des contenus au nom des collectifs membres du pays dont il est responsable 
11.3.2. Profil 
~ Communicateur d' un collectif membre de la COCAFEM/GL (un au Burundi, un en RDC et 
un au Rwanda) 
~ Diplôme universitaire de 1 er cycle en Communication, Marketing, Sciences des 
communications, Sciences sociales (option Communication)- un atout 
~ Très bonnes connaissances du réseau des collectifs membres de son pays 
~ Excellente maîtrise du Français à l'oral et à l'écrit 
~ Bonne maîtrise de l'Anglais à l'oral et à l' écrit 
~ Habiletés à travailler en mode collaboratif 
11.4. CONTRIBUTEUR DE CONTENU- PAYS 
11.4.1. Mission 
~ Propose des contenus ou de idées de contenus au producteur de contenus Pays qui lui 
correspond 
11.4.2. Profil 
~ Communicateur d'un des collectifs membres de la COCAFEM/GL 
~ Bonne maîtrise du Français à l'oral et à l' écrit 
~ Habiletés à travailler en mode collaboratif 
11.5. COORDINATEUR EXTERNE- TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION {Tl} 
11.5. 1 Mission 
~ Chargé de la sécurité et de la performance de l' hébergement du site sur serveur externe 
~ Responsable du back-up du site 
,.- Offre le support technique au webmestre régional en cas de difficultés et sur demande 
de ce dernier 
~ Chargé d'exécuter ou de coordonner avec le webmestre les mises à jour nécessaire du 
système de publication 
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~ Effectue les changements dans le code du site lorsque nécessaire et sur demande du 
webmestre régional ou du gestionnaire de la gouvernance web 
~ Coordonne l' implantation de Google Webmaster sur le site (en collaboration avec la 
stagiaire en communication et avant le 30 janvier 2015) 
~ Forme le producteur régional de contenus et son backup à l'utilisation du système de 
publication 
~ Rapporte mensuellement de ses activités au gestionnaire régional de la gouvernance 
web 
11.5.2. Profil 
~ Propriétaire d'une agence en technologies de l' information dont le siège et les bureaux 
sont à Bujumbura 
~ Avoir une équipe permanente de développeurs et à temps plein 
~ Diplôme universitaire de 1 er cycle en gestion informatique, génie informatique ou 
technologie de l' information 
~ Expérience de travail avec l' un des collectifs membres au Burundi (de préférence) 
~ Excellente maîtrise du Français à l'oral et à l'écrit 
~ Bonne maîtrise de l'Anglais à l' oral et à l' écrit 
~ Habiletés à travailler en mode collaboratif 
Ill. LES PROCESSUS DE PRODUCTION DE CONTENUS WEB 
Le détail des processus sera défini au cours du premier semestre 2015 en fonction de la 
maturité du comité régional web . 
IV. LES ACTIVITÉS ET LES MÉTHODES DE SUIVI ET D'ÉVALUATION DE LA 
PRODUCTION DES CONTENUS 
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• En fonction des cibles primaires et secondaires 
• En fonction de l'analyse des parties prenantes 
• En fonction des axes stratégiques de la COCAFEM/GL 
• En fonction des activités annuelles prévues dans le cadre du PLUVIF 
• En fonction des rubriques du site 
• En fonction des axes stratégiques de la COCAFEM/GL 
• En s'assurant d'une visibilité égale pour les trois pays 
• En fonction des activités annuelles prévues à l' avance par l' ensemble des 
parties prenantes (internes et externes) 
• Identifier les ressources matérielles et humaines pour la production de 
ces contenus par type (rédaction, médias sociaux, etc.) 
• En fonction des mouvements de personnel au sein de la cocafem/GL 
• En fonction des mises à jour techniques du site (Tl et webmestre) 
• En fonction de la mesure des résultats de la performance du site (SEO) 
• En fonction du budget préétabli 
• En fonction des rubriques, de la grille de contenus et du calendrier de 
contenus, du PTA 
• En fonction de l'actualité des 11 collectifs membres 
V. LES ACTIVITÉS BUDGÉTAIRES POUR LA GESTION DU SITE 
Le suivi des activités budgétaires pour la gestion du site est sous la responsabilité du gestionnaire 
de la gouvernance web à savoir, le secrétaire exécutif de la COCAFEMGL. Les frais fixes liés à cette 
gestion sont les suivant : 
• Une entreprise informatique basée à Bujumbura, Burundi, est en charge de la gestion du 
nom de domaine du site www.cocafemgl.org. Le contrat de gestion prévoit également le 
support technique du webmestre en cas de besoin (voir le point 11.5 du présent 
document pour le détail du rôle du coordinateur externe en Tl. Les coordonnées de 
l'entreprise sont les suivantes: 
Nom : À déterminer 
Contact : À déterminer 
Téléphone :À déterminer 
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Le montant forfaire mensuel pour recourir à ces services est de 100 US$ par mois. 
• Le responsable régional de contenus (contenu COCAFEM/GL), qui cumule également le 
rôle de webmestre régional, reçoit une prime de 100 US$ par mois pour les heures 
consacrés à la gestion des contenus produit au nom de la région mais aussi en 
collaboration avec les producteurs de contenus Pays et avec le gestionnaire de la 
gouvernance web et le coordinateur externe Tl (voir détail du rôle du responsable régional 
de contenus et du webmestre régional au point 11 .2. 
• Le gestionnaire de la gouvernance web, le producteur de contenu régional COCAFEM/GL 
et webmestre, et le producteur de contenu pays Burundi, bénéficient d'unités pour 
l'exécution des tâches qui imputent à leur rôle respectif. Chacun s'est vu remettre une 
clé/modem pour accéder à Internet. Cette clé est d'un montant de 20.000 FBU 1 mois en 
unités internet. 
VI. POLITIQUE DE GESTION DES ACCÈS DU SYSTÈME DE PUBLICATION ET DU 
CODE DU SITE ET PROCÉDURE D'INTÉGRATION/MODIFICATION DE 
CONTENUS 
Seuls les membres du Comité régional web ont accès à SPIP (système de publication du site web) 
pour publier et/ou approuver les articles à mettre en ligne. 
Si un membre de la COCAFEM/GL ou de ses collectifs souhaite accéder à SPIP, il pourra prendre 
contact avec le secrétaire exécutif de la COCAFEM/GL pour soumettre et justifier sa demande. 
Pour accéder à SPIP, la procédure est la suivante : 
1. Ouvrir le site web www.cocafemgl.org/ecrire/ 
2. Cliquer dans Espace Privé dans le Header 
3. Entrer le nom d'identifiant 
4. Entrer le mot de passe 
5. Cliquer dans le menu Edit 
6. Puis sous Edit cliquer sur Articles 
7. Cliquer sur l'icône Écrire un nouvel article en bas de page 
8. Entrer le texte dans les différentes zones Titre 1 Description 1 Texte complet 
9. Télécharger la photo dans« logo» dans un format image pour être certain qu'elle 
apparaisse 
10. Cliquez sur Téléverser pour ajouter l'image dans le système 
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11. « Sauver » en bas à droite 
12. Puis remonter en haut de page, voir le module en haut à gauche qui donne le numéro de 
l' article et Modifier le statut de l'article en choisissant« Publier en ligne» dans le menu 
déroulant et sur le bouton« changer» . 
Note 1: Pour modifier un article déjà publié, suivre les instructions de 1 à 5 puis sélectionner 
l'article à modifier puis cliquer sur l'icône« Modifier cet article» en haut à droite de la page 
de l'article. 
Note 2 : Pour retirer un article déjà publié, suivre la même procédure mais sélectionner« En 
cours de rédaction »dans le même menu déroulant. (il sera alors conservé dans l'historique 
mais non publié) . 
La gestion des codes d'accès en tant que telle est administrée par le secrétaire exécutif de la 
COCAFEM/GL qui recourt à la collaboration du coordinateur Tl externe en cas de besoin. Pour 
accéder au système Cpanel qui permet la gestion des accès et les mises à jour dans le code du 
site, la procédure est la suivante : 
• 
• Taper le nom de l'identifiant : 
• Taper le mot de passe : 
Code d'accès à SPIP 
Pour accéder à notre CMS, allez sur le site www.cocafemgl.org puis cliquez sur Espace Privé 
dans le header puis entrer les infos suivantes 
Identifiant : 
VIl. RÈGLES ÉDITORIALES 
Vll.l Présentation des articles 
Les articles soumis pour publication par le webmestre régional doivent être présentés selon le 
modèle présenté en Annexe 1 du présent document. Chaque article doit être accompagné 
d'une photo et d' une légende pour la photo (Voir Vll.2 . pour le format) . 
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Les articles soumis pour publication sont pour la plupart déterminés lors des rencontres du 
comité régional web et détaillés dans la grille de contenu . 
La grille de contenu doit refléter, en tout temps, les éléments suivants 
• La parité entre les trois pays 
• Les différents axes stratégiques de la COCAFEM/GL 
• La parité entre les collectifs membres 
• La mission du comité régional web 
• Le code d' éthique de la COCAFEM/GL 
Vll.2. Format des photos 
Chaque photo accompagnant un article doit être fournie en fichier séparé de l'article auquel elle 
réfère et doit être nommée avec le même numéro que l'article. Pour éviter un surpoids des 
photos fournies, elles doivent être reformatées de la façon suivante : 
1) Ouvrir le logiciel Windows Paint 
2) Cliquer sur l'option« Coller à partir de» dans le menu principal de Paint 
3) Choisir la photo à importer pour la coller dans Paint 
4) Lorsque la photo apparaît dans Paint, cliquer sur l'option« Redimensionner» dans le 
menu principal Paint 
5) Choisir l'option« Pourcentage» et indiquer« 40 »pour l'horizontal et« 40 »pour le 
vertical et cliquer sur OK 
6) La photo a été redimensionnée et il faut maintenant la sauvegarder dans vos fichiers . 
Pour ce faire, cliquer sur« Fichier» dans le menu principal de Paint et choisir 
« Enregistrer sous» 
7) Dans« Enregistrer sous», redonner un nom pour la photo qui doit comprendre 
notamment le numéro de l'article auquel elle réfère, par exemple : ArticlelO_Photo ou 
ArticlelO_Photol {s' il y a plusieurs photos référant au même article) . 
8) Toujours sous« Enregistrer sous», il faut maintenant déterminer le type de format pour 
la photo sélectionnée. Pour ce faire, cliquer dans le menu déroulant du champ« Type » 
et sélectionner le format JPEG {.jpeg; .jpg; .jpe; .jfif) 
Voir document Annexe Présentation des articles soumis au comité régional en page suivante. 
ANNEXE 1 
PRÉSENTATION DES ARTICLES SOUMIS PAR LE WEBMESTRE RÉGIONAL 
www.cocafemgl.org 
Article (indiquer ici le numéro de l'article) 
Date de publication : (tel que prévu sur le calendrier de contenu) 
Axe stratégique : (tel qu 'indiqué dans la grille de contenu) 
Rédacteur : (la personne source qui a rédigé la première ébauche de l'article) 
Approbateur : (la personne en charge de la gouvernance web) 
Pays : (indiquer ici si c'est pour le Rwanda, le Burundi, la ROC ou Régionai/CocafemGL 
Rubrique : Actualités- Page d'accueil 
Nombre de mots: Environ 300 mots en moyenne (ce peut être moins) 
Titre en gras 
Premier paragraphe qui constitue le chapeau de l'article (environ 3 ou 4 lignes maximum). 
Développement du texte un ou deux paragraphes 
Conclusion/chute du texte 
30-
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Indiquer en dessous de - 30 - les informations destinées à publicateur de contenu par exemple 
indiquer si une photo ou une vidéo est jointe à l'article pu is indiquer la légende qui doit figurer 
pour expliquer l'article 1 la vidéo (pas plus que quelques mots) . 
Photo : obligatoire 
Légende de la photo : obligatoire 
ANNEXEG 
LISTE DES PARTICIPANTS À L'ATELIER DE TRAVAIL SUR LE VOLET 
OPÉRATIONNEL DE LA GESTION DU SITE WEB DE LA COCAFEM/GL 
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TERMES DE RÉFÉRENCE 
ATELIER DE TRAVAIL SUR LES COMMUNICATIONS WEB DE LA COCAFEM/GL À 
TRAVERS SON RÉSEAU RÉGIONAL 
1. CONTEXTE 
La stratégie globale de communication de la COCAFEM/GL implantée depuis août 2013 
a pour objectifs de formaliser et partager les différentes actions à mener pour renforcer 
les capacités de communication interne et externe de la Concertation et ce, à travers 
tous ses collectifs membres. 
Parmi les actions recommandées, un nouveau site web devait être créé, de même qu'un 
Intranet réservé à certains usagers internes afin de partager, en toute sécurité, des 
informations et des documents institutionnels. En 2013, le site www.cocafemgl.org a été 
lancé. 
D'un point de vue opérationnel , la gestion du site web de la COCAFEM/GL soulèvent 
quelques défis dus notamment à la nécessité d'une certaine transformation 
organisationnelle suscitée par : 
La création et la publication des contenus (textes, photos, vidéos) pour alimenter 
le nouveau site web et l'Intranet 
La mise en place de processus internes de gestion des contenus à travers la 
région 
La gestion technique et informatique du site 
Le partage des savoirs et de l'information à travers tous les collectifs et ce, à partir 
d'un modèle collaboratif et non plus purement hiérarchique 
Pour relever ces défis, les meilleures pratiques en termes de communications web 
préconisent la création d'un Comité régional web. 
Pour qu'un tel comité soit efficace et en mesure de gérer tous les aspects opérationnels 
du site web de la COCAFEM/GL et du futur Intranet (le cas échéant) , il doit cibler et être 
constitué de personnes qui ont un savoir-faire pointu et technique dans les domaines 
multidisciplinaires des communications : rédaction web, production vidéo, montage vidéo, 
Google Analytics , Search Engine Optimization (SEO) , publication web, langage HTML, 
CSS, sécurité informatique. 
Un appel à tous les communicateurs de nos collectifs membres a été lancé fin septembre 
2014 afin d'identifier parmi eux celles et ceux qui possèdent ces compétences et qui 
souhaitent jouer un rôle au sein de la gestion opérationnelle du Comité interne des 
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communications web. Cet appel à candidatures bénévoles était ouvert jusqu 'au 15 
octobre 2014. 
Afin de renforcer les capacités en communications web de ses communicateurs et de 
constituer et lancer le Comité régional web de la COCAFEM/GL, un atelier de trois jours 
est organisé. 
2. OBJECTIF GÉNÉRAL 
L'objectif général de l'atelier est de renforcer les capacités des communicateurs et des 
webmasters des différents collectifs en communications web, de constituer le Comité 
régional web de la COCAFEM/GL et de planifier les principales activités de ce dernier. 
3. RÉSULTATS 
Les résultats immédiats attendus sont les suivants : 
• les participant-e-s sont renforcés dans leurs capacités en termes de 
communication web et d'outils de rédaction web 
• Les participant-e-s partagent une vision commune des enjeux, défis et forces des 
outils actuels de communications web au sein de la COCAFEM/GL 
• Les participant-e-s sont sensibilisés à la transformation organisationnelle 
nécessaire pour appuyer l'efficacité des communications web au sein de la 
COCAFEM/GL 
• Les participant-e-s sont engagés dans une entente de partage d'information à 
travers les collectifs et dans le cadre des communications web de la 
COCAFEM/GL 
• Les compétences nécessaires pour la gestion opérationnelle du nouveau Comité 
régional web de la COCAFEM/GL sont identifiées parmi les participant-e-s 
• Les participant-e-s ont compris et approuvé la mission et la composition du 
nouveau Comité régional web de la COCAFEM/GL 
• Les membres du Comité régional web de la COCAFEM/GL sont engagés dans 
leur nouveau rôle et ont défini ensemble les lignes directrices du nouveau Comité, 
les nouveaux processus de publication ainsi que la planification des activités 
futures 
4. APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 
Une approche participative 
Une théorie d'apprentissage constructiviste portée sur l'action (apprendre en 
faisant) 
Une valorisation des apports de chaque personne 
Un climat d'ouverture et de dialogue 
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Un effort de partir des schémas existants au sein de l'organisation pour y greffer 
les nouvelles connaissances et expériences acquises durant l'atelier 
Une prise en compte de la structure spécifique de la COCAFEM/GL, de sa mission 
et de son contexte 
5. GROUPES CIBLES 
• Les participant-e-s sont les communicateurs de chaque collectif membre de la 
COCAFEM/GL. 
• Les webmestres des sites web de chaque collectif (lorsque site il y a) 
• La responsable des communications de la COCAFEM/GL 
• Le secrétaire exécutif de la COCAFEM/GL 
• La coordonnatrice régionale PLUVIF 
6. FACILITATRICE 
Madame Sylvie Lamiot-Milliner, candidate à la maîtrise en communication à 
l'Université du Québec à Montréal , Canada, et Manager, Gestion mondiale des 
contenus web chez WSP Globallnc., société de génie-conseil. 
Depuis le 1er septembre 2014 et jusqu'au 1er juin 2015, stagiaire bénévole en appui à 
la mise en œuvre de la stratégie de communication de la COCAFEM/GL. 
7. RESPONSABILITÉS PRÉALABLES À L'ATELIER 
• La facilitatrice aura audité l'expérience usager du site web 
www.cocafemgl .org 
• La facilitatrice aura audité l'expérience webmestre dans le système de 
publication du site web www.cocafemgl.org 
• Le webmestre par intérim aura identifié et formulé les difficultés techniques 
rencontrées lors de la maintenance du site et lors de la publication et ce, 
depuis le lancement du site jusqu'à aujourd 'hui 
• Le secrétaire exécutif de la COCAFEM/GL et la facilitatrice d'étudier 
attentivement toutes les candidatures reçues suite à l'appel à candidatures 
• Chaque communicateur de chaque collectif aura identifié en collaboration 
avec son webmestre les processus de publication utilisés à l'intérieur de leur 
collectif respectif de même que le nom des personnes impliquées dans ces 
processus (lorsque site de collectif il y a) 
-----------
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8. DATES ET LIEU DE L'ATELIER DE TRAVAIL 
Lieu : Bujumbura, Burundi 
Dates: les 4, 5 et 6 novembre 2014 (3 jours sur place) 
ANNEXE! 
PRÉSENT A TION POWERPOINT DE L'ATELIER DE TRAVAIL SUR LES 
COMMlJNCATIONS WEB DE LA COCAFEM/GL À TRAVERS SON RÉSEAU 
RÉGIONAL 
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MANUEL DES P ARTICJP ANTES ET DES P ARTICJP ANTS À L'ATELIER DE 
TRAVAIL SUR LES COMMUNICATIONS WEB DE LA COCAFEM/GL À 
TRAVERS SON RÉSEAU RÉGIONAL 
Projet de Lutte contre les 
violences envers les filles et 
les jeunes femmes de la 
région des Grands Lacs -
PLUVIF 
ATELIER DE TRAVAIL 
252 
MISE EN ŒUVRE DU VOLET OPÉRATIONNEL DE LA GESTION DU SITE 
WEB DE LA COCAFEM/GL 
Manuel des participantes et participants à l'atelier 
Préparé par Sylvie Lamiot-Milliner 
Spécialiste en communications et candidate à la maîtrise en communications à 
l'Université du Québec à Montréal (Canada) 
Novembre 2014 
Région des Grands Lacs 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 




ATELIER DE TRAVAIL 
MISE EN ŒUVRE DU VOLET OPÉRATIONNEL DE LA GESTION DU SITE 
WEB DE LA COCAFEM/GL 
AUX COMMUNICATEURS ET WEBMESTRES DES COLLECTIFS MEMBRES 
OBJECTIF GÉNÉRAL DE L'ATELIER FORMATION 
Dans le cadre du projet régional Lutte contre les violences envers les filles et jeunes femmes dans la 
région des grands lacs africains (PLUVIF) , l'objectif général de l'atelier de travail est de renforcer les 
capacités des communicateurs et des webmestres des différents collectifs en communication web, 
de constituer le Comité régional web de la COCAFEM/GL et de lancer et planifier les principales 
activités de ce dernier. 
Résultats attendus 
Plus spécifiquement les résultats attendus de cet atelier de travail sont : 
1. les participant-e-s sont renforcés dans leurs capacités en termes de communication web et 
d'outils de rédaction web 
2. Les participant-e-s partagent une vision commune des enjeux, défis et forces des outils 
actuels de communications web au sein de la COCAFEM/GL 
3. Les participant-e-s sont sensibilisés à la transformation organisationnelle nécessaire pour 
appuyer l'efficacité des communications web au sein de la COCAFEM/GL 
4. Les participant-e-s sont engagés dans une entente de partage d'information à travers les 
collectifs et dans le cadre des communications web de la COCAFEM/GL 
5. Les compétences nécessaires pour la gestion opérationnelle du nouveau Comité régional web 
de la COCAFEM/GL sont identifiées parmi les participant-e-s 
6. Les participant-e-s ont compris et approuvé la mission et la composition du nouveau Comité 
régional web de la COCAFEM/GL 
7. Les membres du Comité régional web de la COCAFEM/GL sont e.ngagés dans leur nouveau 
rôle et ont défini ensemble les lignes directrices du nouveau Comité, les nouveaux processus 
de publication ainsi que la planification des activités futures 
Durée 
L'atelier se réalisera sur une période de 3 jours , du 4 au 6 novembre 2014 à Bujumbura, Burundi. 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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ATELIER DE TRAVAIL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET 
OPÉRATIONNEL DE LA GESTION DU SITE WEB DE LA COCAFEM/GL 
L'atelier de travail se divise en trois modules : 
Module 1 - Comprendre le cadre institutionnel et stratégique de communication au sein de la 
COCAFEM/GL pour réfléchir et travailler efficacement 
Module 2- Une structure d'appui technique pour assurer la planification et l'exécution de la 
mise en œuvre de la gestion du site web 
Module 3- Lancement des activités du comité régional web pour l'année 2014-2015 
Méthodologie 
La méthodologie s'appuiera sur une approche participative qui favorisera et valorisera les apports de 
chaque personne présente. Un climat d'ouverture et de dialogue sera maintenu . Cette approche 
méthodologique s'assure de partir de l'expérience des participantes et participants pour ensuite, avec 
l'addition d'outils et d'exercices variés, de réfléchir et mettre en œuvre le volet opérationnel de la 
gestion du site web de la COCAFEM/GL en prenant en compte le contexte spécifique de 
l'organisation . 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
Atelier de travail sur la mise en œuvre du volet opérationnel de la gestion du site web de la COCAFEM/GL 
-Novembre 2014 
255 
ATELIER DE TRAVAIL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET 
OPÉRATIONNEL DE LA GESTION DU SITE WEB DE LA COCAFEM/GL 
FACILITATRICE 
Sylvie Lamiot-Milliner, certificat en coopération internationale, 2012, et candidate à la maîtrise 
en communication internationale et interculturelle, juin 2014. 
20 ans d'expérience de travail en tant que spécialiste des communications dans le secteur privé et la 
société civile au Canada, en Grande-Bretagne, au Burkina Faso, au Rwanda, au Burundi et en 
France. Expertise en gestion des communications, gestion de projets de communications et 
stratégies de communications numériques (web) . Depuis 2008, directrice des communications 
internes responsable d'une équipe de cinq personnes puis manager de la gestion mondiale des 
contenus web au sein de la firme WSP Globallnc. dont le siège social est à Montréal , Québec, et qui 
rassemble 31 000 employés à travers le monde. Consultante en communication web en 2008 pour 
la Fondation Lucie et Claude Chagnon au Québec. Coopérante volontaire pour le CECI en 2007 au 
sein de la Coalition Burkinabé des Droits de la Femme à Ouagadougou, Burkina Faso. Entre 2001 et 
2007, directrice des communications et relations investisseurs au sein du groupe médical OPMEDIC 
au Québec, spécialisé en santé de la femme dont la gynécologie et les traitements de fertilité . 
Chargée des communications internes entre 1992 et 1997 pour le Groupe Eurotunnel, exploitant 
commercial du Tunnel sous la Manche reliant la France et la Grande-Bretagne. Passionnée par les 
enjeux sociaux rencontrés par les peuples de la région des Grands-Lacs en situation de conflits, post-
conflit et reconstruction , j'ai orienté tous mes travaux de recherche académiques sur cette question 
et je collabore avec la COCAFEM/GL, mon milieu de recherche depuis 2011 , à titre de stagiaire 
bénévole en communication . 
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ATELIER DE TRAVAIL 
MISE EN ŒUVRE DU VOLET OPÉRATIONNEL DU SITE WEB DE LA 
COCAFEM/GL 
MODULE 1 
Comprendre le cadre institutionnel et stratégique de communication au 
sein de la COCAFEMIGL pour réfléchir et travailler efficacement 
OBJECTIFS 
Au terme de ce module, les participantes et les participants : 
1. Auront revu les étapes du processus d'élaboration d'une stratégie de communication et 
auront déterminé les étapes à retravailler pour optimiser la stratégie de communication et la 
gestion opérationnelle du site web www.cocafemgl.org 
2. Auront identifié les liens à faire avec la stratégie globale de communication de la 
COCAFEM/GL 
3. Auront expérimenté la navigation du site www.cocafemgl.org en tant que visiteur externe 
(navigation à partir d'Internet) et en tant que webmestre interne (navigation à partir du 
système de publication SPIP) 
4. Auront partagé et intégré une compréhension globale des ressources humaines et 
matérielles en communication actuellement disponibles à travers la COCAFEM/GL et ses 
collectifs membres 
5. Auront identifié, par pays, les différentes parties prenantes liées à la gestion du site web de 
la COCAFEM/GL 
MÉTHODES/ACTIVITÉS 
Échanges en plénière 
Démonstrations et présentations 
Exercices de réflexion en groupes à partir de différentes techniques (exercice de réchauffement, 
brainstorming , présentations power point, dynamique de groupe, etc.) 
Exposé des porte-parole 
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mardi 4 novembre 2014 
Horaire et programme 
• Ouverture : mot de bienvenue et présentation de la facilitatrice 
257 
• Présentation et objectifs : Présentation et attentes des participants-
es , Survol de l'ensemble des modules sur 3 jours et présentation des 
objectifs du module 1, Introduction au contenu du manuel de formation , 
Entente sur les règles du jeu pendant la formation etldentification de la 
tour de contrôle (l 'horloge) , le radar (œil) , et la commère (l 'oreille) 
09h30- 1OhOO Exercice 1 en plénière : répondre à la question « A votre avis, à quelles 
étapes de la stratégie globale de communication de la COCAFEMIGL la 
conception et la gestion du site web se réfèrent-elles? » 
1Oh00-1Oh30 Retour sur les 11 étapes pour l'élaboration d'une stratégie de communication 
1Oh30-1Oh45 Pause 
1Oh45-11hOO • Le volet opérationnel de la gestion du site web ou pourquoi ça coince? 
• Les différents volets de la communication web 
11h00-11h30 Exercice 2 en plénière : la matrice des ressources humaines et 
matérielles en communication au sein du réseau de la COCAFEM/GL 
11h30-12h00 • Rappel des critères de sélection d'un canal de communication 
• Rappel des avantages et inconvénients de chaque canal de 
communication 
12h00-13h30 REPAS 
13h30-14h00 Exercice 3 en plénière : interpréter la navigation du site 
www.cocafemgl.org à partir de l'expérience usager et du cadre stratégique 
de la COCAFEM/GL. (Démonstration en ligne et échange en plénière) 
14h00-14h30 Exercice 4 en plénière : expérimenter la navigation du site 
www.cocafemgl.org à partir de l'expérience du webmestre dans le système 
de publication SPIP (Démonstration en ligne et échange en plénière) 
14h30-15h30 Exercice 5 : En sous-groupes Pays, déterminer et analyser les parties-
prenantes internes et externes en lien avec la gestion du volet opérationnel 
du site de la COCAFEM/GL ainsi que les cibles primaires et secondaire 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 




15h45-16h30 Présentation des résultats de l'exercice 5 : chaque porte-paroles 
désignés de chaque groupe vient présenter à l'assemblée les résultats de 
l'exercice des parties-prenantes pour le pays qu'il représente . Les résultats 
sont compilés sur un tableau projeté sur écran . 
Synthèse de la journée et fin de la session à 17h00 
MODULE 1 : La tour de contrôle, le radar et la commère 
La tour de contrôle 
Va suivre l'horaire de la journée et informer la formatrice au cours de la journée s'il y a des 
dépassements . 
Le radar 
Va observer le déroulement de la formation et noter : 
le respect de l'horaire 
le niveau de participation 
le respect des règles du jeu 
le niveau d'intérêt 
La commère 
Va écouter les commentaires des participants et participantes et noter des questionnements 
particuliers à relever. 
Le radar et la commère 
vont faire un très bref compte rendu journalier 
en fin de journée (1 minute!) 
en mentionnant au maximum trois points 
qui leur ont paru particulièrement significatif. 
A la fin de chaque journée, chacun passe le flambeau à une autre personne pour la journée suivante. 
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MODULE 1 - EXERCICE 1 
Échanges autour des différentes étapes qui visent l'élaboration d'une stratégie de 
communication : (30 minutes) 
Objectif : Il s'agit d'actionner la dynamique du groupe, de situer l'atelier d'aujourd 'hui par rapport à 
l'atelier donné il y a deux ans au même groupe cible et de repérer les participant-es à l'aise avec les 
concepts de stratégie de communication . 
Déroulement : 
• En plénière , les participants-es tentent de répondre à la question ouverte suivante : « À votre avis , 
à quelles étapes de l'élaboration d'une stratégie de communication la conception et la gestion 
d'un site web se réfèrent-elles ? » (30 minutes) 
Notes: 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 1 - EXERCICE 2 
Échanges en plénière autour de la matrice des ressources humaines et matérielles de 
communication au sein de la COCAFEM/GL: (30 minutes) 
Objectif : Il s'agit d'actionner la dynamique du groupe inter-collectifs , de cerner davantage les 
connaissances des uns et des autres par rapports aux ressources disponibles à travers le réseau, et 
de donner à chacun une vue globale de la situation . 
Déroulement : 
• En plénière, les participants-es commentent ou complètent les éléments de la matrice présentée 
par la facilitatrice . (30 minutes) 
Notes : 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 1 - EXERCICE 3 
Démonstration de l'expérience usager du site web www.cocafemgl.org 
Objectif : Interpréter le site web www.cocafemgl.org à partir des éléments du cadre stratégique de la 
stratégie de communication de la COCAFEM/GL et de la sélection des critéres d'un canal de 
communication revus en matinée. Se familiariser avec les termes et les significations de 
« l'expérience usager » versus « l'expérience webmestre » qui suivra. 
Déroulement: 
En exposé: 
Un ou deux des participants ayant joué un rôle lors du projet de conception du site web en janvier-
février 2014 présente à l'assemblée la navigation du point de vue de l'expérience usager, aidée 
par la facilitatrice au besoin . 
Notes: 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 1 - EXERCICE 4 
Démonstration de l'expérience webmestre du site www.cocafemgl.org 
Objectif : Distinguer l'expérience usager versus l'expérience webmestre . Se familiariser avec le 
système de publication SPIP et avec les rôles de webmestre et de maintenance informatique. 
Déroulement : 
En exposé: 
Le webmestre par intérim du site www.cocafemgl. org , accompagnée de la facilitatrice , présente 
à l'assemblée la navigation sur le site du point de vue de l'expérience webmestre à l'intérieur de 
SPI P. 
Notes: 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 1 - EXERCICE 5 
Identifier les parties prenantes du site www.cocafemgl.org 
Objectif : Identifier les parties prenantes issues de chaque pays et de chaque collectif afin de les 
rassembler dans la vision régionale commune du site www.cocafemgl.org 
Déroulement : 
En sous-groupes par pays, les participant-es échangent leurs connaissances en la matière et 
compilent leurs résultats dans le tableau des parties prenantes et des cibles primaires disponible en 
annexe 1 du présent manuel. (45 minutes) 
Un porte-parole désigné par chaque groupe présente ensuite les résultats de son groupe en 
plénière (45 minutes pour les trois groupes) 
La facilitatrice compile les résultats de tous sur un tableau projeté sur écran . 
Notes : 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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ATELIER DE TRAVAIL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET 
OPÉRATIONNEL DE LA GESTION DU SITE WEB DE LA COCAFEM/GL 
MODULE 2 
Une structure d'appui technique pour assurer la planification et 
l'exécution de la mise en œuvre de la gestion du site web 
OBJECTIF 
Au terme de ce module, les participantes et les participants : 
• Seront renforcés dans leurs connaissances en termes de communication web et de 
communication organisationnelle web 
• Auront compris et intégré la structure, le fonctionnement, les rôles et les activités du 
Comité régional web 
• Auront constitué la composition du comité régional web 
• Auront rédigé l'énoncé de la mission du comité régional web 
• Auront redéfini les rubriques du site web en ajoutant les éléments de la stratégie globale 
de communication de la COCAFEM/GL aux rubriques existantes du site 
MÉTHODES/ACTIVITÉS 
Exposés et réflexion collective (présentation Powerpoint et échanges en pléniére) 
Exercices en sous-groupes Pays 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 




Mercredi 5 novembre 2014 
Horaire et Programme 
8h30-9h00 Introduction 
• Échange en plénière sur les apprentissages du jour 1 et présentation 
des objectifs du module 2 
9h00-10h30 Présentation du comité régional web en tant que structure d'appui 
technique pour assurer la planification et l'exécution de la mise en œuvre 
de la gestion du site web 
• Définition 
• Les différentes activités gérées par le comité régional web 
• Les différents rôles représentés au sein du comité régional web 
1Oh30-1Oh45 Pause 
1Oh45-11h30 Exercice 1 : Échanges en plénière afin de former officiellement la 
composition du comité régional web 
11h30-12h30 Exercice 2 : En sous-groupes Pays, rédiger l'énoncé de la mission du 
comité régional web 
12h30-14h00 REPAS 
14h00-14h45 Exercice 2 (suite) : Les porte-paroles des sous-groupes Pays présentent 
leurs résultats d'énoncé de mission 
• L'énoncé final est ensuite rédigé en plénière et entériné en plénière 
15h00-15h45 Début du Module 3 - Exercice 1 : Redéfinir les rubriques du site web en 
intégrant la stratégie globale de communication de la COCAFEM/GL 
• Discussions en plénière 
15h45-16h00 Pause 
16h00-16h45 Module 3, Exercice 2 : Définir la grille de contenu du site web en fonction 
des rubriques, en plénière 
16h45-17h00 Synthèse de la journée et clôture 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 2 - EXERCICE 1 
Échanges en plénière afin de former officiellement la composition du comité régional web 
Objectif: 
En fonction de la description des rôles nécessaires pour le fonctionnement du comité régional web et 
en fonction des candidatures bénévoles reçues suite à l'appel à candidatures bénévoles lancés à 
tous en septembre et octobre 2014, les rôles vont être attribués à des participant-e-s afin de constituer 
officiellement la composition du comité régional web 
Démarche: 
• En plénière, avec la matrice des ressources humaines et matérielles affichée sur écran , et avec 
les CV reçus , les rôles sont attribués 
• L'assemblée entérine ensuite ces rôles de façon formelle 
NOTES 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 2- EXERCICE 2 
En sous-groupe Pays, rédiger l'énoncé de la mission du Comité régional web 
Objectif: 
• En fonction de la théorie vue jusqu'à maintenant à propos de la gestion d'un comité régional 
web, chaque sous-groupe propose une version de ce que pourrait être l'énoncé de mission 
du comité régional web de la COCAFEM/GL. (Environ 12 lignes) 
Démarche: 
• En sous-groupe, discussion et rédaction autour de l'énoncé 
• Le porte-parole du sous-groupe présente à l'assemblée l'énoncé rédigé 
• En pléniére, les versions proposées de l'énoncé sont optimisées et une version finale est 
entérinée 
NOTES 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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Redéfinir les rubriques du site web en y intégrant les éléments pertinents de la stratégie 
globale de communication de la COCAFEM/GL 
Objectifs: 
S'assurer que les rubriques du site web prennent bien en compte tous les éléments de la stratégie 
globale de communication de la COCAFEM/GL ainsi que toutes les parties prenantes et les cibles 
identifiées en jour 1. 
Démarche: 
• En pléniére, à l'aide des documents de stratégie globale de communication de la COCAFEM/GL 
et des résultats de l'exercice sur les parties prenantes 
• L'assemblée entérine ensuite ces rubriques de façon formelle 
NOTES 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 3 - EXERCICE 2 
Définir la grille de contenus en fonction de la liste des rubriques 
Objectif: 
Classifier des sujets d'articles ou de vidéos à l'intérieur des rubriques définies au préalable. 
Démarche: 
• En plénière, en suivant les rubriques définies au préalable, les participant-e-s proposent des 
sujets de contenus en fonction du plan d'activités annuelles de leurs collectifs dans le cadre du 
projet PLUVIF ou autre. 
• La facilitatrice complète le document sur un tableau Grille de contenus qui sera projeté sur écran 
simultanément. 
NOTES 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 




(Réparti sur le jour 2 en après-midi et sur le jour 3) 
Lancement des activités du comité régional web pour l'année 
2014-2015 
OBJECTIFS 
Au terme de ce module, les participantes et les participants : 
• Auront redéfini les rubriques du site web (fait durant la journée 2) 
• Auront déterminé la grille de contenus du site web pour l'année 2014/2015 (début en journée 
2) 
• Auront déterminé le calendrier de contenus pour l'année 2014/2015 
• Se seront entendus sur les éléments de suivi et d'évaluation budgétaire en lien avec la 
gestion du site web dans l'immédiat 
• Auront déterminé les éléments de l'agenda du prochain comité régional web 
• Seront renforcés dans les techniques de base en rédaction web 
MÉTHODES/ACTIVITÉS 
Exposés et réflexion collective (présentation Powerpoint et échanges en plénière) 
Exercices en plénière 
Décisions en plénière. 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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8h30- 9h00 
MODULE 3 (suite), jour 3 
Jeudi 6 novembre 2014 
Horaire et programme 
Introduction 
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• Échange en plénière sur les apprentissages du jour 2 et présentation 
des objectifs du module 3 
9h00 -10h30 Exercice 1 en plénière: finaliser la grille de contenus et y ajouter les 
éléments du calendrier de contenus 
1Oh30-1Oh45 Pause 
1Oh45-12h15 Discussion autour du suivi et de l'évaluation budgétaire pour la gestion du 
site web 
12h15-13h45 Pause-déjeuner 
13h45-15h00 Discussion autour de l'agenda de la prochaine réunion du comité régional 
web 
15h-15h30 Présentation sur les meilleures pratiques en termes de rédaction web 
15h30-15h45 Pause 
15h45-17h00 Les meilleures pratiques en termes de rédaction web (suite) 
17h00 Clôture de l'atelier 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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MODULE 3- EXERCICE 3 
Définir le calendrier de contenus 
Objectif: 
Pour chaque sujet à traiter à l'intérieur de chaque rubrique, préciser les informations liées au 
calendrier c'est-à-dire : le nom de la personne en charge de produire le contenu , le nom de 
l'approbateur, la date de publication prévue, le pays de provenance ce de ce contenu, etc. 
Démarche: 
• À partir de la grille de contenus élaborée au préalable, les participant-e-s s'entendent sur les 
échéances de production , la date de publication , etc. 
• La facilitatrice compile les résultats simultanément sur un tableau projeté sur écran et visible par 
tous durant l'exercice en plénière. 
NOTES: 
PLUVIF, Sylvie Lamiot-Milliner pour la COCAFEM/GL 
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ATELIER DE TRAVAIL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET 
OPÉRATIONNEL DE LA GESTION DU SITE WEB DE LA COCAFEM/GL 
DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE : 
Centre d'étude et de coopération internationale (CECI) et la Concertation des Collectifs et 
Associations féminines de la région des Grands-Lacs (COCAFEM/GL) . Plan de Travail Annuel 2012-
2013 du Projet annuel Lutte contre les Violences envers les Filles et Jeunes femmes dans la région 
des Grands Lacs Africains Burundi, République démocratique du Congo et Rwanda (PLUVIF) , 53 
pages, mai 2012. 
Centre d'étude et de cooperation internationale (CECI) , Hélène Lagacé : Atelier formation Bien 
Réussir sont Plaidoyer, un outil pour l'action , 81 pages, septembre 2011 . 
International Conference of the Great Lakes Region . Declaration of the Heads of State and 
Government of the Member States of the International Converence on the Great Lake Region at the 
Fourth Ordinary Summit and Special Session on Sexual and Gender Based Violence (SGBV) , 6 
pages, décembre 2011 . 
Organisation des Nations-Unies pour l'alimentation et l'agriculture. Manuel de la communication pour 
le développement, 42 pages, 2002. Pages consultées sur Internet à plusieurs reprise durant le mois 
de mai 2012 
http://www. fao . org/docrep/005/Y 4333F /y4333f00. HTM 
Guy Bessette. Communication et Participation Communautaire, Guide pratique de communication 
participative pour le développement. Les presses de l'Université Laval , 138 pages, 2004. 
Guy Bessette. Eau, Terre et Vie, Communication participative pour le développement et gestion des 
resources naturelles. Les presses de l'Université Laval , 384 pages, 2007 
COCAFEM/GL. Stratégie globale de communication , 13 pages, août 2013. 
COCAFEM/GL et la Conférence internationale de la region des Grands Lacs (CIRGL). Ententre cadre 
de partenariat, 3 pages, juillet 2012. 
Université de Montréal , Certificat en Coopération Internationale, Outils et Méthodes d'Intervention 
(cours PPL 2030) . Matériel du cours de Richard Veenstra , Comment les adultes apprennent, 20 
pages, 2010, une adaptation du livre Modern Practise of A duit Education: Andragogy vs Pedagogy, 
Malcolm Knowles, 1970. 
Université de Montréal , Certificat en Coopération Internationale, Outils et Méthodes d'Intervention 
(cours PPL 2030) . Matériel du cours de Richard Veenstra, Théories et approches en education aux 
aduffes, 21 pages, 2010. 
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de l'Atelier de Travail sur la mise en œuvre du volet 
opérationnel de la gestion du site web de la 
COCAFEM/GL 
Lieu : Burundi 
Les 4, 5 et 6 novembre 2014 
Auteur : Élie Ndikumana 
Révision : Sylvie Lamiot-Milliner et Gilbert Kajabika (pour la 
COCAFEM/GL) 
1. Introduction 
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Plan du Rapport 
Il. Questionnements des Participants et Réponses de la Facilitatrice 
Ill. Principaux Résultats de l'Atelier 
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111.1. La matrice des ressources matérielles et humaines en communication au sein des 
collectifs de la COCAFEM/GL 
Ill 2. Les parties prenantes du Site Web www.cocafemgl.org 
111.3. Composition et Mission du Comité régional web COCAFEM/GL 
111.4. Grille de contenu du Site www.cocafemgl.org 
Ill. 5 Agenda du prochain comité régional web qui aura lieu en décembre 2014 
1 V. Evaluation et Recommandations issues de l'Atelier 
V. Annexes: 
1. Liste des participants à l'atelier (Annexe 1} 
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2. La matrice des ressources matérielles et humaines en communication au sein des 
collectifs de la COCAFEM/GL (Annexe 2) 
3 . L'Analyse des parties prenantes du contenu du site www.cocafemgl.o rg (Annexe 
3) 
4. Grille de contenus du site web et calendrier de production pour novembre et 
décembre 2014 (Annexe 4) 
1. Introduction 
Dans le cadre du projet régional de Lutte contre les Violences envers les filles et jeunes femmes dans la Région des 
Grands Lacs africains (PLUVIF), la COCAFEM/GL organise au Burundi à l'Hôtel HAVI LA, en Mairie de Bujumbura, un 
atelier régional de travail sur la mise en œuvre du volet opérationnel de la gestion du site web de la COCAFEM/GL, 
les 4, 5 et 6 novembre 2014. 
L'objectif de l'atelier de travail est de renforcer les capacités des communicateurs et de webmestres des différents 
collectifs en communication web, de constituer le comité régional web de la COCAFEM/GL et de lancer et planifier 
les principales activités en lien avec la gestion opérationnel du site web www.cocafemgl. org. 
L'atelier a duré 3 jours et a été facilitée par Madame Sylvie Lamiot-Milliner spécialiste en Communication et Stagiaire 
bénévole à la COCAFEM/GL. Quinze (15) personnes dont sept (7) femmes en provenance des pays de la région des 
Grands Lacs ont participé à cet atelier. Durant les trois jours, trois modules ont été travaillés : 
1. Comprendre le cadre institutionnel et Stratégique de la Communication au sein de la COCAFEM/GL pour 
réfléchir et travailler efficacement 
2. Une Structure d'Appui Technique pour assurer la planification et l'exécution de la mise en œuvre de la 
gestion du site web 
3. Lancement des activités du Comité régional web pour l'année 2014-2015 
Dans le développement de ces modules, la facilitatrice a adopté une méthodologie participative et interactive 
composée des éléments à savoir : Exposé, Brainstorming, Travaux en sous-groupes et Débats en plénière. 
Il. Questionnements des Participants et Réponses de la Facilitatrice 
A chaque module, des questions ont été soulevées auxquelles a facilitatrice a tenté de donner des réponses : 
Par rapport au module 1, les participants avaient les questionnements suivants : 
1. Existe-t-il une stratégie de communication au niveau des collectifs membres de la COCAFEM/GL? 
2. Sommes-nous tous familiers à la vision, mission, objectifs et stratégie globale de la communication de la 
COCAFEM/GL ? 
3. Quel est notre rôle dans la mise en œuvre de la communication globale de la COCAFEM/GL? Ne faudrait -il 
pas définir dans cet atelier, le rôle du communicateur ? 
4. Ne faudrait-il pas organiser un autre atelier avec les responsables des collectifs pour avoir une vision 
commune sur la stratégie globale de la communication de la COCAFEM/GL? 
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5. Les participants pensent que les collectifs ne comprennent pas l' importance de la communication et 
confondent communication /médiatisation 
6. Est-ce que tous les communicateurs assurent-ils pleinement leur obligation de communicateurs ? 
7. Comment peut-on entrer dans le système de publication du site web de la COCAFEM/GL? 
8. Nous sommes butés à un manque de moyens pour apporter un changement dans la communication 
9. Comment on peut- entrer dans le système de publication du site web ? 
Avant de répondre à toutes ces interrogations et inquiétudes des participants, la facilitatrice a d'abord parlé de la 
motivation et de la finalité de l'organisation d'un tel atelier. 
Comme motivation de l' organisation de cet atelier, elle est partie du constat que le site web de la COCAFEM/GL bien 
qu'en marche depuis aout 2013, présentait encore des failles au niveau opérationnel. 
Pour cela, la finalité ultime du présent atelier a-t -elle dit, était donc de voir Comment, en finalité, la COCAFEM/GL 
pouvait atteindre une visibilité internationale pouvant faciliter la mobilisation de fonds. 
Pour comprendre bien la stratégie de communication web, la formatrice a demandé aux participants de porter deux 
casquettes : Celle de la COCAFEM/GL et celle du Collectif qu' il représente . 
Les communicateurs sont des pivots dans les collectifs qui vont donner le contenu des informations sur le site web 
de COCAFEM/GL. Cependant, ils sont butés à l'absence de moyens et l'insuffisance de communication de la part des 
responsables des collectifs . Nous devons actionner le changement de ces comportements en opérationnalisant nos 
outils de communication. 
La facilitatrice a en outre présenté la matrice des 11 étapes de la mise en œuvre d'une stratégie de communication . 
Ils ont pu par la suite comprendre que pour qu'un site web soit efficace et opérationnel, il faut qu'il soit rattaché à 
une stratégie de communication . 
Actuellement, constate-t -elle, les communicateurs sont tous davantage des porte - paroles de leurs collectifs et ne 
sont pas effectivement impliqués dans la stratégie globale de communication de leur collectif. Par contre, la 
facilitatrice a clairement indiqué que le rôle des communicateurs est réellement d'être rapporteurs auprès de la 
COCAFEM/GL à partir de leurs collectifs. 
Par rapport au module2 et3, les questions suivantes ont été posées par les participants et la facilitatrice : 
1. Avez-vous accès au plan de travail annuei(PTA) de vos collectifs? 
2. Ne faudrait-il pas inclure les communicateurs parmi les personnes qui doivent avoir accès au Plan de Travail 
annuel du PLUVIF? 
3. Comment assurer la visibilité équilibrée au niveau régional dans la communication Web ? 
4. Ne faudrait-il pas inclure la mission de rendre compte au Comité Directeur à propos des activités du Comité 
régional web ? 
5. Comment opérationnaliser effectivement le comité régional web dans le cadre des réalités des pays de la 
sous-région ? 
6. Comment intéresser (les perdiems) les producteurs et webmestres régionaux? 
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7. Comment produire une transformation organisationnelle effective en ce qui concerne le suivi des décisions 
au niveau de la COCAFEM/GL? 
8. Le site web de la COCAFEM/GL pourra -t-il survivre après la fin du projet PLUVIF en 2017? 
9. L'approbation des contenus ne devrait-elle pas provenir du collectif source ? 
Pour répondre à ces interrogations, la facilitatrice a d'abord rappelé le rôle du Comité régional web qui se définit 
comme une Structure d'appui technique afin de mettre en œuvre le volet opérationnel de la gestion du site web . Le 
Comité régional web est collaboratif et non hiérarchique. Pour plus de pérennité des services, Il y a des rôles 
différents qui correspondent à des profils et des missions prédéfinis qui sont ensuite attribués à des personnes ayant 
le profil et les compétences requises pour endosser ces rôles au sein de l' organisation. Signalons que le rôle (tache) 
est différent de fonctions (titreL 
Avant d'envoyer les contenus aux producteurs pays, les contributeurs doivent avoir obtenu l'approbation des 
membres des comités directeurs. En outre a -telle ajouté, un communicateur n' invente rien . Ce dernier doit avoir en 
tête les axes stratégiques de la COCAFEM/GL et La carte de visite à jouer auprès des bailleurs actuels et potentiels 
reste toujours alignée avec les axes stratégiques de la COCAFEM/GL 
En terminant, la facilitatrice a dit que dans l'avenir « les collectifs les plus performants dans la communication web 
vont remorquer les autres ». La communication web exige une transformation organisationnelle. D'un modèle 
hiérarchique, on bascule dans le modèle dynamique et collaboratif. 
Ill. Principaux Résultats et Conclusions de l'Atelier 
Ill. 1. Matrice des ressources matérielles et humaines en communication au sein des collectifs de la 
COCAFEM/GL 
L'exercice de la matrice a permis de capturer une vue et une compréhension d'ensemble à propos des ressources 
humaines et matérielles en communication à travers tous les collectifs de la COCAFEM/GL. Elle permet aux 
participants de connaître rapidement leurs homologues dans les autres collectifs, de voir si un collectif dispose d' une 
ressource matérielle ou d'une expérience qu'un autre collectif pourrait utiliser ou dont il pourrait s'inspirer, elle vise 
aussi à favoriser la communication transversale et interne. 
La matrice est disponible en Annexe 2. 
111.2. Analyse des parties prenantes au contenu du site web WWW.COCAFEM/GL.Org 
L'exercice consiste en l'identification et en l'ana lyse des organismes et groupements publics privés ciu associatifs 
pouvant être impliqués dans la planification et l'exécution du volet opérationnel du site web et ce, comme ressources 
de contenus pour le site. 
Pour les résultats de cet exercice, veuillez consulter l'Annexe 3 du présent document (tableau en format Word 
présentant les résultats de l'analyse des parties prenantes) . 
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111.2. Composition et Mission du Comité régional web 
La définition de chaque rôle à l'intérieur du Comité régional web est détaillée dans le document Gouvernance du site 
web www.cocafemgl.org. (ce document sera distribué au comité régional web et au comité directeur de la 
COCAFEM/GL pour le 15 décembre 2014 au plus tard .) 
Durant l' atelier, et en. fonction des définitions et des profils de candidatures reçus suite à l'Appel à candidatures 
bénévoles pour le comité régional web lancé en septembre 2014 au sein des collectifs membres de la COCAFEM/GL, 
les participants de l'atel ier se sont entendus pour attribuer les rôles suivants aux personnes suivantes: 
1. Gestionnaire de la Gouvernance web : Gibert KAJABIKA, Secrétaire Exécutif de la COCAFEM/GL 
2. Webmestre régional- COCAFEMGL : Amédé NKURUNZIZA (communicateur CAFOB) 
3. Producteur de contenus régional- COCAFEMGL : Amédé NKURUNZIZA (communicateur CAFOB) 
4. Producteur de contenus Pays- Burundi : Inès IGIRANEZA (communicateur, Dushirehamwe) 
5. Producteur de contenus Pays- Rwanda : Jean Berchmans HARINDINTWARI (communicateur UCF) 
6. Producteur de contenus Pays- RDC: Geneviève MULOBO (communicateur CONAFED) 
7. Contributeurs de contenus Pays : tous les communicateurs des collectifs membres peuvent contribuer aux 
contenus du site www.cocafemgl. org en passant par l'intermédiaire de leur Producteur de contenus Pays 
respectif. 
8. Un Coordinateur Régional Tl (consultant externe) : le secrétariat exécutif de la COCAFEM/GL est en train 
d'analyser la possibilité de recruter le coordonnateur Tl déjà utilisé par la CAFOB à Bujumbura . La décision 
finale sera donnée lors du prochain Comité régional web qui aura lieu en décembre 2014. 
Il est à noter que la mise en œuvre de ce comité régional web est accompagnée pendant ces premiers mois par la 
présence de la stagia ire en communication, Sylvie Lamiot-Milliner. 
Mission du comité régional web : Le Comité régional web est la structure d'appui technique créée par la 
COCAFEM/GL pour la gestion opérationnel du site www.cocafemgl.org. Son fonctionnement s'articule autour d' une 
gouvernance web qui définit à la fois les rôles des membres du comité, les processus de production et de publication 
de contenus, les activités et les méthodes de suivi et d'évaluation de la production de contenus, les activités 
budgétaires pour la gestion du site (production et maintenance technique) . Les membres du comité régional web se 
réunissent virtuellement au moins une fois par mois pour le suivi de leurs activités respectives. 
111.3. Elaboration de la Grille de contenus du Site www.cocafemgl.org et de son calendrier 
Durant l'atelier, les participants ont complété la grille de contenu du site www.cocafemgl.or en y indiquant les 
contenus à produire au cours des prochaines semaines en fonction des axes stratégiques de la COCAFEM/GL et/ou 
des activités prévues dans le PTA. 
Cette grille de contenus, de même que les dates qui y figurent, peuvent être mises à jour en tout temps par le 
Webmestre régional - CàCAFEM/GL qui coordonne la production et la publication des contenus du site 
www.cocafemgl.org en étroite collaboration avec le secrétaire exécutif de la COCAFEM/GL et les Producteurs de 
contenus Pays. 
La grille telle que remplie durant l'atelier par les participants est disponible en Annexe 4 du présent document. 
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Ill. 4 Définition de l'agenda du prochain comité régional web qui aura lieu en décembre 2014 
Numéros Activités Période Responsables Lieu 
1. Eva luation des activités du Le 2/12/2014 Gestionnaire de la SKYPE 
mois de novembres Gouvernance 
1. Rapatriement du site web du TB D TBD TBD 
Rwanda 
2. Transfèrement de 
l'hébergement de Kiga li à 
Bujumbura TBD TBD TBD 
3. Recrutement d'un 
Coordinateur Tl 
TBD TBD TBD 
4. Formation Webmaster 
régional et secrétaire 
exécutif sur l'outil de TBD TBD Bujumbura 
publication JOOM LA 
Il. Planification des activités de Gestionnaire de la SKYPE 
Décembre et Janvier (mise à gouvernance 
jour grille et calendrier de Le 2/12/2014 
contenus 
IV. Evaluation et Recommandations issues de l'Atel ier 
Les activités qui avaient commencé à le 4 novembre 2014 à 9 heures se sont clôturées le 6 novembre vers 17 heures 
dans un climat de dialogue et de parfaite satisfaction par rapport aux thèmes développés. Selon les participants, 
leurs questionnements ont trouvé des réponses au cours de l'animation de l'atelier. Ils ont déclaré que la formation 
a apporté des clarifications nécessaires en ce qu i concerne la communication Web et la stratégie globale de la 
communication de la COCAFEM . La majorité des participants ont en outre très apprécié la qualité du contenu des 
modules de l' atelier ainsi que l'excellente qua lité de la facilitatrice en matière d'animation, de communication 
et surtout son engagement à la mobilisation des fonds pour accroit re la visibilité de la COCAFEM/GL via le cana l de 
son site web. De leur coté, les membres du comité régional web de la COCAFEM/GL se sont engagés dans leur 
nouveau rôle d'agents de transformation organisationnel le via la communication web et à faire profiter leurs 
collectifs de leurs nouvelles conna issances en médias sociaux. 
Au terme de cet atelier de travail, des recommandations ont été formulées et des souhaits exprimés pour que les 
résultats de la présente session puissent être durables et rationnels pour la COCAFEM/GL. Il s'agit de : 
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);> Organiser un atelier de sensibi lisation et de compréhension sur le Comité régional web à l'intention des 
membres du Comité Directeur. 
);> Renforcer les capacités des communicateurs en technique de base en rédaction des contenus et de gestion 
du site web. 
);> Recruter dans les meilleurs délais un coordinateur Tl externe pour rendre opérationnel le site web 
COCAFEM/GL 
);> Organiser un rapatriement rapide du serveur du site web COCAFEM/GL au Burundi (il est présentement au 
Rwanda 
);> Garder à l'esprit la pérennité du fonctionnement du site web de la COCAFEM/GL. 
);> Les contributeurs, les points focaux, les chefs de programmes et les présidents des collectifs devraient 
collaborer effectivement pour trouver des so lutions aux problèmes éventuels de communication Web 
V. Annexes 
V.l Liste des participants à l'atelier 
V.2 La matrice des ressources matérielles et humaines en communication au sein des co llectifs de la 
COCAFEM/GL 
V.3Analyste des parties prenantes au contenu du site www.cocafemgl.org 
V.4 Grille de contenus et calendrier de production pour les mois de novembre et décembre 
ANNEXEL 
FORMULAIRES D'APPRÉCIATION DES PARTICIPANTES ET PARTICIPANTS 
À L'ATELIER DE TRAVAIL SUR LES COMMUNICATIONS WEB DE LA 
COCAFEM/GL À TRAVERS SON RÉSEAU RÉGIONAL 
ATELIER DE SUM DE LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET OPERATIONNEL DE LA GESTION DU SITE ZEB DE LA 
COCAFEMIGL : du 04 AU 6 NOVEMBRE 2014 284 
ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils 
:'X adéquats? 
2. Les objectifs de cette formation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? y 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? k' 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier ? v 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? K 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? )( 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la IX C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web x 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEM/GL J 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
6 
ATELIER DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET OPERATIONNEL DE LA GESTION DU SITE ZEB DE LA 
COCAFEMIGL: du 04 AU 6 NOVEMBRE 2014 285 
ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 6 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils '~ adéquats? 
2. Les objectifs de cette fonnation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? rj_ 1 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? ~ 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier ? 1"11--
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? i 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? ~ 
Ill. ~valuez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la ~ C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web ~  
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEM'GL If 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez almé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
ATELIER DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET OPERATIONNEL DE LA GESTION DU SITE ZEB DE LA 
COCAFEMIGL : du 04 AU 6 NOVEMBRE 2014 
ÉVALUATION 
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Questions 1 2 3 4 5 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils 
adéquats? 
2. Les objectifs de cette fonnation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? • 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier? 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la 
C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web ~ 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEMIGL 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
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ÉVALUATION 
Questlons 1 2 3 4 5 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils 
.x adéquats? 
2. Les objectifs de cette formation étaient-i ls réalisables dans le temps alloué? ?< 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? x 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier ? 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la 
'· ;x C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web x 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEM/GL x 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
/ 
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ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 6 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils l\/ adéquats? 
2. Les objectifs de cette formation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? IV 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? ~/ r 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier ? v 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? v 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? v v 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la IV1 C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web !! 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEM/GL IV 
IV. Commentaires 
Qu'est-<:e qui pourrait être amélioré? 
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ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils v adéquats? 
2. Les objectifs de cette fonmation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? v 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? v 
/ 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier ? Î/ 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des 61éments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la 
C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEMIGL v 
IV. Commentaires 
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ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 6 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants elles présentations étaient-ils (l adéquats? 
2. Les objectifs de cette formation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? x 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? '/( 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier ? ,X 
Il. Évaluation de la facilitaUon 
1. La facilitatrice connaissait -elle à fond le sujet? x 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? )\ 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la x C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web x 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEMIGL x 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
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ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel / cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils k adéquats 7 
2. Les objectifs de cette formation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? 
"-
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier 7 x. 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? IX 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la 
.)._ C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web ( 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEMIGL ~ 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lOI'$ de cet atelier? 
s 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
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ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 6 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils x adéquats? 
2. Les objectifs de cette formation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? )( 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? x 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier 7 
.1'-
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? x 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? x 
Ill. Évaluez votre niveau de compr6henslon des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la 
'f C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web x 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEMIGL J x 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
LA 
L/r 
Hlo)rp-{;E /) E furLH c L.PfL 1 Fs Att)fi"lÊB: Pr2(/L 
,M f1 t r ç:;.uu oPTrl1t cA-17 ON-
ATELIER DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU VOLET OPERATIONNEL DE LA GESTION DU SITE ZEB DE LA 
COCAFEMIGL: du 04 AU 6 NOVEMBRE 2014 293 
ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 6 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel / cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils 
" 
adéquats? 
2. Les objectifs de cette formation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? y 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? y 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier? ~ 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? ,( 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? x 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la t( C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web y 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEMIGL ~ 
IV. Commentaires 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
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ÉVALUATION 
Questions 1 2 3 4 5 6 
1. Évaluation du contenu 
1. La manuel/ cahier d'accompagnement des participants et les présentations étaient-ils x adéquats? 
2. Les objectifs de cette formation étaient-ils réalisables dans le temps alloué? x 
3. Ai-je pu participer pleinement durant la session? 1( 
4. Comment évaluez-vous globalement l'atelier ? ~ . . 
Il. Évaluation de la facilitation 
1. La facilitatrice connaissait-elle à fond le sujet? ,( 
2. Comment évaluez-vous globalement la facilitation? !\ 
Ill. Évaluez votre niveau de compréhension des éléments suivants de l'atelier : 
1. Meilleure compréhension de l'utilité de l'organisation du processus de gestion du site web de la 
_y C/GL 
2. Compréhension du processus de gestion du site web ,_r 
3. Meilleures capacités dans la préparation des contenus pour le site web de la COCAFEM'GL f 
IV. Commentaires 
' 
Qu'est ce que vous avez aimé ou vous a semblé le plus utile lors de cet atelier? 
Qu'est-ce qui pourrait être amélioré? 
ANNEXEM 
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ORDRE DE MISSION POUR LE LANCEMENT DU PRO ET PILOTE DROP BOX 
DE LA COCAFEM/GL 
ORDRE DE MISSION 
Noms et Prénoms: Sylvie Lamiot-Milliner 
Fonction : Stagiaire Communication 
Est autorisée à se rendre à : Kigali 
299 
Motif : Tel que planifié lors de la rencontre de planification de l'AN 5 pour le PLUVIF qui 
a eu lieu en février 2015, il est prévu que la COCAFEM/GL recourt à un service de 
stockage et de partage de fichiers en ligne pour la gestion des contenus (articles, 
photos et vidéos) du comité régional web. Le service gratuit retenu est Dropbox. Le 
compte et la mise en ligne seront lancés par les coordonnateurs informatiques des 
collectifs UCF et YWCA au Rwanda le 16 mars, accompagnée par la stagiaire en 
communication, et le lancement du projet pilote de ce compte Dropbox se fera le 17 
mars lors de la troisième rencontre virtuelle du Comité rég ional web avec l'ensemble des 
membres du comité 
Date de départ: 15 1 mars 1 2015 (ou le 16 au matin selon horaires avion) 
Date de retour: 18 1 mars /2015 (la stagiaire partira directement de Kigali vers 
Bukavu pour assister à la JIF avec l'équipe du Rwanda et il n'est donc pas nécessaire de 
prévoir un ticket retour en avion depuis Kigali vers Bujumbura car la stagiaire reviendra 
avec l'équipe du Burundi de Bukavu vers Bujumbura le 21 ou le 22 mars 
Durée de la mission : 2 jours ... ..... .. 
Fait à Bujumbura ... ... ..... .... ... .. le 10 /mars 1 2015 
Signature et cachet de l'employeur 
Date d'arrivée Date de retour 
Visa et cachet Visa et cachet 
de l'institution de l'institution 
ANNEXEO 
PLAN DE PROJET POUR L'INTERVENTION EN COMMUNICATION AU SEIN 
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